
Valence Le O1 juillet 2011 

  

  ve suivie parité DAUSSARE 
T0 75 1028 69 

Fas 08 75 292855 
val bte baussartrome gouvfe 

   
  

  

ARRÊTÉ n°2011182-0025 

  

Extension du site de fabrication de viennoiseries fraîches, 
exploité par la société BRIOCHE PASQUIER ÉTOILE, 

sur la commune d' ÉTOILE SUR RHONE 

Le Préfet de la DRÔME 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

  

Vu le Code de l'environnement et notamment son titre Ler du livre V ; 

  

Vu la nomenclature des installations classées ; 

Vu la demande présentée le 12 février 2010 par Monsieur Laurent MAUFROY, Directeur 

Général de la société BRIOCHE PASQUIER ETOILE, pour l'extension du site, situé, ZI, les 

Basseaux BP 75 sur la commune d' Etoile sur Rhône (26800) ; 

  

Vu le dossier accompagné d'une étude d'impact, présenté à l'appui de la demande 
d'autorisation ; 

es invitant le pétitionnaire à     Vu l'avis du 03 mars 2010 de l'inspecteur des installations claï 
compléter le dossier : 

Vu le dossier complété par le pétitionnaire ; 
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Vu l'avis du 06 mai 2010 de l'inspection des installations classées de la Direction de 
l'environnement et de l'aménagement et du logement de Rhône-Alpes sur la recevabilité du 
dossier ; 

  

Vu la lettre du 12 mai 2010 informant le Maire de la commune d'Etoile sur Rhône de la 
recevabilité du dossier 

Vu la décision du 22 juin 2010 du Président du Tribunal Aministratif de Grenoble désignant 
un commissaire enquêteur ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 09 juillet 2010 ordonnant l'organisation d'une enquête publique 
pour une durée d'un mois sur Le territoire de la commune d'toile sur Rhône ; 

Vu l'avis de l'autorité environnementale, joint au dossier d'enquête, portant sur la qualité de 
l'étude d'impact, sur la pertinence des mesures proposées et sur la Façon dont l'environnement 
a été pris en compte ; 

  

publie, réalisé dans les communes 

  

Vu l'accomplissement des formalités d'affichage de l'avi 
d'Etoile sur Rhône, Portes les Valence et Beauvallon 

Vu la publication de ect avis dans deux journaux locaux 

Vu le registre d'enquête et l'avis du commissaire-enquêteur en date du 15 octobre 2010 

Va les avis exprimés par les services et organismes consultés ; 

Vale rapport et les propositions en date du 27 janvier 2011 de l'inspection des installations 
classées ; 

Vu l'avis du 17 février 2011 du CODERST au cours duquel l'exploitant a pu être entendu ; 

Vu le projet d'arrêté porte à la connaissance de l'exploitant ; 

Considérant qu'en application des dispostions de l'article LS12-L du code de l'environnement, 
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus 
par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

Considérant que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

  

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture ; 

  

ARRETE 

TITRE 1 Portée de l'autorisation et conditions générales 
Chapitre L1 Bénéficiaire et portée de l'autorisation



  

La société BRIOCHIE PASQUIER ÉTOILE dont le siège social est situé à ZA Les Basseaux 26800 

Étoile sur Rhône €, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrèté, 
à exploiter sur Le territoire de la commune de Étoile sur Rhône ZA Les Basseaux, les installations 
détaillées dans les articles suivants. 

ploitant titulaire de l'autorisation 

      

Chapitre L2 Nature des installations     

       
   
  

  

  

  

Article 1.2.1 Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

2 Nature des activités Volume autorisé | Rubrique | Régime 
Alimentaire (préparation ou conservation 
de produits) d'origine végétale, par cuisson, 
appertisation,  surgélation, congélation, 
lyophilisation, déshydratation, torréfaction, | Fabrication de 
ete. A l'exclusion du sucre, du malt, des| viennoiseries fraîches | 2220-1 A 
huiles et des pour Le bétail mais y] Cupacité : 80 Vj 
compris les ateliers de maturation de fruits 
et légumes, la quantité de produits entrant 
étant supérieure à 10 Vj _ _ 
Alimentaires (Préparation où conservation 
de produits) d'origine animale par 
découpage, cuisson, appertisation, 
surgélation, élation, yophilisation, uuclution, congélation, 1yophilisation. | Fuication de 
déshydratation, sablage, séchage, saurage, 2 : es viennoiseries fraîches. | 2221-1 \ 
enfumage, etc. à l'exclusion des produits | “€, : 
| Capacité : 10 V/j issus du lait et des corps gras, mais y 
compris les aliments pour les animaux de 
compagnie. La quantité de produit entrant 
étant supérieur à 2 0j _ 
Lait (réception, stockage, _traitement,| Fabrication de 
transformation ete) ou des produits issus du| viennoiseries fraîches. 

  

ents 

  

  

  

      

  

  

  

  

  

  

lait. La capacité journalière de traitement | Capacité: 13 401 leg de 
exprimée en litre de lait ou équivalent-lait | beurre et 1135 kg de 2230-1 A 

étant supérieure à 70 000 1ÿ poudre de ait soit 
255000 l/j équivalent- 

… L i lait — 

Ammoniac (emploi ou stockage de 1) 6 groupes 
| refroidisseurs Emploi ï 

la quantité totale susceptible d'être présente mortes C 

dans l'installation étant supérieure à 130 Kg | Quai ot ma6te ps 
mais inférieure ou égale à 1,5 tonnes | 'mmionine contenue S ces 6 groupes 

192 ke 
Station service: installations, ouvertes er a Le distribué: L1O m3 (coef| 14353 pc 

  

carburant (coef 1) distribué étant supérieur D 
à 100 m3 et inférieur ou égal à 3500 m3 :           

  

 



  

  

  

  

  

  

  

      

  

  

   

    

  

Nature des activités Volume Régime 
Fntrophts couverts ae deg 0 | 

DC Qu es 02e 

Accumulateurs (ateliers de charge d'} la] 2 locaux de mise en 
puissance maximale de courant continu) chargement 
utilisable pour cette opération étant 2925 D é U Puissance totale : 90 
supérieure à S0 x W kW 

Refroidissement par dispersion d'eau dans | 
un flux d'air (installations de) Quaire tours | 
Lorsque l'installation est du type « circuit] aérothermes en circuit | 2921-2 D 
primaire fermé » primaire fermé 
Régime déclaration 

Vemis, peinture, colle (application, cuisson, | Application de colle 
séchage de) sur support quelconque sur les carions 
La quantité maximale utilisée est supérieure] d'emballage 940 pc 
à 10 kg mais inférieure ou égale à 100 kg | Quantité utilisée : 100 

kg/j 
Installation de réfrigération et compression | 6 installations de D 

  

comprimant et utilisant des fluides non | compression (fluide : 
inflammables et non toxiques air) Puissance absorbée 

lotale : L14,8 kW 
Liquides inflammables (dépôts de) Stockage de produits 1432 NC 

d'entretien et de gasoil 

  

  

Capacité équivalente 
4m 

los de stockage de 2160 NC 
farine el de sucre 

  

Silos de stockage de céréales, grains, 
produits alimentaires ou tout produit 
organique dégageant des poussières 

   
  

  

pacité totale : 300 

  

  

  

  

  

  

inflammables m 

Alcools de bouche d'origine agricole, eaux} Stockage de4m'de | 2255 NC 
de vie et liqueurs (stockage des) chum 
Lorsque la quantité est > 50 m° 

Atelier entretien. La 2560 NC 
Métaux et alliages (travail mécanique des) | Pissance installée de l'ensemble des 

machines fixes est < 
50 kW 

Stockage de matières plastiques] Stockage de Sm'de | 2662 NC 
caoutchouc, élastomères, résine et adhésiis colle 

  

synthétiques 
Le volume totle de stockage étant 
supérieur où égal à 100 m° mais inférieur à 

1000 m°           
  

 



  

Nature des activités 
  

     Combustion à l'exclusion des installations! 2chaudières | 2910-À 
visées par les rubriques 167-C et 322-B4. | puissance : 1440 KW 

   

Lorsque l'installation consomme 
ement. seuls où en mélange. du gaz 

[naturel des gaz de pétrole liquéfiés, du 
fioul domestique. du charbon. à 
l'exclusion des installations visées par 
d'autres rubriques pour lesquelles la 
combustion participe à la cuisson des 
matières entrante * 

    

Bois see ou matériaux combustibles] Stockage de palettes: 1532 NC 
analogues. Volume susceptible d'être] - transtockeur:3508 

stocké. = pickinge M 
- expédition: 272 

Total: 3814 soit 190 

  

  

  

mi 
Comburants (emploi où stockage de stockage et emploi de | 1200-2 NE 
substance ou préparations) 114 kg de DIVOSAN       MEZZO VT7 

    

A (Autorisation) DC (Déclaration avec contrôle) D (Déclaration) ou NC (Non Classé) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des 

installations ou les capaci 

  

$ maximales autorisées, 

  

Article 1.2.2 Situation de l'établissement 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et lieux-dits suivants : 

  

Commune Parcelles Lieux-dits 

© Étoile sur Rhône section ZC | ZA Les Basseaux 
205 :278 :280 ;334 ;350 ,356 :352           

Les installations citées à l'article 1.2.2 Erreur : source de la référence non trouvé 

rcportées avec leurs références sur Le plan de situation de l'établissement annexé au pr 
(annexe A). 

i-dessus Sont 
sent arrêté 

     

    

Chapitre L3 Conformité au dossier de demande d'auto 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées el exploitées 
conformément aux plans et données Lechniques contenus dans les différents dossiers déposés par 
L'exploitant, En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des 
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur 

  

   

  

Chapitre LA Du



allation n'a pus été mise en service dans un 
sauf cas de force 

  

La présente autorisation cesse de produire effet si l'ins 
délai de trois ans où n'a pas dé exploitée durant deux années consécutives, 
majeure. 
Le cas échéant, la durée de validi 
d'exécution des prescriptions archéologiqu 
n° 204-490 Gu Ÿ juin 2004 relatif aux procédures administratives et 
d'archéologie préventive 

  

6 de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai 
édictées par le préfet de région en application du décret 

ancières en matière 

   

    

ité 

  

Chapitre LS Modifications et cessation d’acti 

  

Article 1.5.1 Porter à connaissance 

tion où à leur    Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilis 
voisinage, et de nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande 
d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec lous les éléments 
d'appréciation 

  

    

   s Article 1.5.2 Mise à 

  

jour des études D'IMPACT et de dangs 

études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle 
que prévue à l'aricle R 512-33 du code de l'environnement, Ces compléments sont 
systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du 
dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur experl dont le 
choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
l'exploitant. 

  

Les 

          

Transfert sur un autre emplacement 

  

icle LS. 
Lout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

  

Article 1.5.4 Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fuit la déclaration au Préfet dans le 
mois qui suit La prise en charge de l'exploitant. 

  

Ar 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notific au préfet la date de cet 
arrêt trois mois / six mois (cas des carrières et des installations de stockage de déchets) au moins 
avant celui-ci 
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises où prévues pour 
l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment 

= l'évacuation où l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres 
que les installations de stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

= des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
= la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
= la surveillance des effets de l'installation sur son environnement 

En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puiss 
aux intérêts mentionnés à l'article F. 511-1 

icle 1.5.5 Cessation d'activité 

  

rêt de     ssurer, dès l'      

  

    
        

  

porter atteinte



Chapitre 1.6 Délais et voies de recours 

Le présent arrêté est souris à un contentieux de pleine juridiction. 
La présente decision peut être déférée au Tribunal Administratif de GRENOBLE (2 pla 
BP 1135 38022 GRENOBLE Cedex) 

= par le demandeur ou L'exploitant, dans un délai de deux mois ; ce délai commence à courir 

  

   ce de Verdun 

  

du jour où lesdits actes lui ont été notifiés, 
= par les tiers. personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs 
groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le Fonctionnement de 
l'installation présente pour les intérêts visés aux articles L 211-1 et L 511-1 du Code de 
l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du 
présent arrêté, ce délai étant, le cas échéant, prolongé de six mois si la mise en activité de 
l'installation n'est pas intervenue dans les six mois, 

        

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 
voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté 
autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant Les prescriptions primitives ne sont pas 
recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

    

Droit des tiers : 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 1! 
prescriptions du présent arrèté sous réserve de ce lroi 

itant devra observer les 

  

     

Pénalités 
En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le bénéficiaire du 
présent arrêté pourra faire l'objet des sanctions prévues à l'artile L. 514-1 du Code de 
l'environnement indépendamment des condamnations à prononcer par Les tribunaux compétents 

   

  

Chapitre 1.7 Arrêtés, cireulaires, instructions applicables 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les 
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

Dates _ | | Textes 

T8/04/08 [Arrêté du 18 avoil 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et 
à leurs équipements annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la 
rubrique 1432 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 

h l'environnement : 
15/01/08 lArrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines 

installation 

    

classées 

  

  

  

31/01/08 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes di 

classées soumises à autorisation 
29/09/05 |Arrêèté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la 

probabilité d'accurrence, de lt cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité 
des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers des 
installations classées soumises à autorisation _ 

29/07/05 | Arrêté du 29 juillet 2005 fixant le formulaire du bordereau de suivi des déchets 

[dangereux . 
07/07/05 |Arrèté du 7 juillet 200$ fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du 

décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement 

des déchets el concernant les déchets dangereux et les déchets autres que 

dangereux où radioactifs 

  

    
    

    
  

      
  

   



  

  

on contre la pollut 

  

30/06/05 TArrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d' 
_Jdes milieux aquatiques par certaines substances dangerous 

30/05/05 | Décret n° 2005-635 du 30 mai 200$ relatif au contrôle des cireuits de traitement 
des déchets 

  

    
  

  

  20/04/05 ‘Decret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre 

la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 

  

  
  

   20/04/05 | Arrêté du 20 avril 2005 pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses =. 

13/12/04 | Arrêté relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux 
d'air soumises à autorisation au titre de la rubrique 2921 

22/06/98 | Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à 
L leurs équipements annexes 
02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de 
[ [environnement soumises à autorisation . __] 
31/03/80 | Arrèté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées 
susceptibles de présenter des risques d'explosion | 

  

  

  

  

  

    

      

  

entations     Chapitre L8 Respect des autres lég et régle 

ions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et 
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le 
code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les 
équipements sous pression. 
Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire 

  

TITRE 2 - Gestion de l'établissement 

  

Chapitre 2.1 Exploitation des installatio 

Article 2.1.1 Objectifs généraux 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires duns ln conception l'aménagement, l'entretien 
et l'exploitation des installations pour 

M limiter la consommation d'eau, ec limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
w la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction 

des quantités rejetées ; 
M prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques 

ou accideutels, directs où indirects, de matières où substances qui peuvent présenter des 
dangers où inconvénients pour la commodité de voisinage, Ha santé, la salubrité publique, 
l'agricullure, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

  

   



Artiele 2.1.2 Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant 
explicitement les vérifications à effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de 

démarrage, de 4 où d'arrêt momentané de fagon à permettre en toutes 
circonstances le respect des dispositions du présent arrêté 

   
    

  

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant 
et ayant une connaissance des dangers des produits stackés ou utilisés dans l'installation 

  

ss ou matières consommables 

  

ch 

  

pitre 2.2 Réserves de proc 

  

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utlis 
manière courante où occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches 
de filtre, produits de neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants 

    

Chapitre 2.3 Intégration dans le paysage 

Artiele 2.3.1 Propreté 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 
paysage, L'ensemble des installations est maintenu propre et entretentt en permanence. 

  

Chapitre 2.4 Danger ou nuisances non prévenus 

nt arrêté est 

  

Tout danger ou nuisance non susceptibles d'être prévenus par les prescriptions du pré 
immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

Chapitre 2.5 Incidents ou accidents 

Article 2.5.1 Déclaration et rapport 

“exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les 
accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à 
porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident est transmis par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment 

les circonstances et les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et 

l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et 
pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classé 

  

   

     
    

  

Chapitre 2.6 Récapitulatif des documents tenus à la disposition de l'inspection    

omportant Les documents suivants 

  

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier 
= de dossier de demande d'autorisation initial, 
= les plans tenus à jour, 

  

 



  

épissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d' 
à déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

= les arètés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en 
application de la législation relative aux installations classées pour la protection de 
environnement, 

   
   

  

sées sur le site durant $ 

  

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations clas 
années au minimum 

       titre 3- Prévention de la pollution atmosphérique 

  

Chapitre 3.1 Conception des installations 

article 3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien 
des installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris difluses, notamment 
par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la 
collecte sélective et Le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction 
des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à rédi 
leur minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement 
leur fonction 
Les installations de 1 
manière : 

= à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 
= à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité, 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, 
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant 
où en arrêtant Les installations concernées. 
Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles 
à effectuer, en marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien 
de façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent ar: 
Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans cc cas, les produits brûlés 
sont identifiés en qualité et quantité. 

      

  

    

  

  eà 

tement d'effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de 

    

  

    

Article 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions aceidentelles et 
pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. 
La conception et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages 
contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela 
diminuer leur efficacité ou leur fiabilité 

      

Article 3.1.3 ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz 
odorants, susceptibles d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

   



Article 3.14 VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires 
pour prévenir les envols de poussières et de matières diverses 

= les voies de cireulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 

+ Les véhicules sortant de l'installation n'entrainent pas de dépôt de poussière ou de boue 
sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 
véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

faces où cela est possible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant 
positions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci 

    

    

   
   

  

  

- less 

  

Des di     

    Article 3.1 ions di 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bitiments fermés) et Les 
installations de_ manipulation, Lransvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf 
imposs tcchnique démontrée, munies de dispositifs de capotnge ct d'aspiration permettant de 
réduire les envols de poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une 
installation de dépoussiérage en vue de respecter les dispositions du présent arrèté. Les équipements 
et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des risques d'incendie et 
d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs.…). 

Lmiss       ses et envols de poussièb 

        

    

Chapitre 3.2 Conditions de rejet 

Article 3.2.1 Dispositions générales 

Les points de rejet dans Le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet 
non prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejet 
aimosphériques est interdite, sauf lorsqu'elle est est nécessaire pour refroidir les effluents en vue de 
leur traitement avant rejet (protection des fltres à manches …). 
Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu récepteur. 
Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après 

traitement éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. 
L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut ÿ avoir à aucun moment siphonnage des 
effluents rejetés dans les conduits où prises d'air avoisinant, La forme des conduits, notamment 
dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au 
maximum l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut 

comporter un convergent réalisé suivant Les règles de l'art lorsque la vitesse d'éjection est plus 
élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours des conduits ne présentent 
pas de point amguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 
Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans a mesure du possible, captés à la source ct 

canalisés, sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs: 
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet 

sont repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de 

fonctionnement, emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de 
manière à permeltre des mesures représentatives des émissions de polluants à l'atmosphère. En 

particulier les dispositions des normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 

  

    

    

    
    

    

    

  

          

  

   



Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre de: 
interventions en toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter 
l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées: 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d'une alarme et/ou l'arrêt des installations ainsi que 
les causes de ces incidents et les remêdes apportés sont également consignés dans un registre. 

          

titre 4 Protection des ressources en eaux et des milicux aquatiques 

  

Chapitre 4.1 Prélèvements et consommations d'eau 

Article 4.1.1 Origine des approvisionnements en eau 
la lutte contre un incendie où aux 

  

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés 
exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes    

+ 10 m3/h (forage en nappe) utilisé pour l'arrosage des espaces verts 

Article 4.1.2 Protection des réseaux d'eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant 
des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter 
des retours de substances dans Les réseaux d’adduction d'eau publique. 

  

  

Chapitre 4.2 Collecte des effluents liquides 

  

Article 4.2.1 dispositions générales 
Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou 
non conforme à leurs dispositions est interdit 
A l'exception des cas aceidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait 
compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents 
devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

  

Article 4.2.2 Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis 
à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître 

= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des 

disconnecteurs où tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire, .) 

+ les secteurs collectés et les réseaux associ 
= les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs.) 
= les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (intérne ou au milieu) 

  

  



  

Article 4.2.3 En 

  

n et surveillance 
nches 

eptibles 

  

effluents sont conçus et aménagés de manière à être eurables, 

  

Les réseaux de collecte des 
et résister dans Le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou prod 
d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventif de leur bon étar et de leur étancl 
Les difiérentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur 
l'établissement sont aériennes. 

  

       

  

de 

Article 4.2.4 Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 

d'égours ou de dégager des produits toxiques où inflammables dans ces égouts, éventuellement par 

mélange avec d'autres effluents 
    

   

Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à 

extérieur. Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés el actionnables en toute 

circonstance localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif leur mise 

en fonctionnement sont définis par consigne. 
   

  

tiques de rejet à     Chapitre 4.3 Types d'effluents, leurs ouvrages d'épuration et leurs caraetéri 

  

Article 4.3.1 Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants 

  

les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées 
- les eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
- les eaux polluées 
- les eaux domestiques: 

= les eaux de purge des cireuits de refroidissement. 

    

Article 4.3.2 Collecte des effluents 

  

ubstances de nature à gêner Le bon fonctionnement des 

  

Les effluents pollués ne contiennent pas de 
ouvrages de traitement 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doi constituer un moyen de respecter les 

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. I est interdit d'abaisser les concentrations en 

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement 

des ellluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de 

    
    

traitement. 

Les rejets directs où indirects d'effiuents dans la nappe d'eaux souterraines ou vers les milieux de 

surface non visés par le présent arrêté sont interdits 
  

 



  

nement 

  

Article 4.3.3 G 

  

estion des ou ception, dysfone    

  

La conception et la performance des installations de pré-traitement des effluents aqueux permettent 
de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, 

re à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face 
aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris 

      

à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations 
Si une indisponibilité où un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 

des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend Les: 
aires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrétant si besoin les 

  

         

  

conduire à un dépa 
dispositions née 
fabrications concernées. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des 
effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

  

tien et conduite des installations 

  

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de pré- 
Lraitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre. 
La conduite des installations est confié à un personnel compétent disposant d'une formation i 
et continue. 

Un registre spé 
collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les 
les résultats des mesures et contrôles de la qualité des rejcts auxquels il a été procédé 

jale 

  

al est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de 
dispositions prises pour y remédier et 

   

  

Article 4.3.5 Localisation des points de rejet 

  

te des effluents générés par l'établissement aboutissent au point de rejet situé à 
sont ensuite dirigées vers la station d'épuration de Portes les Valence 

  

Les réseaux de coll 
l'est du site. Les eau:          
Equipements 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée de 24 h, 
disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une température de 4° 

  

    

  

les de l'ensemble des rejets     Article 4.3.6 Ca 

Les eilluents rejetés doivent être exempts 
= de matières flottantes, 
= de produits susceptibles de dégager 

indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
ceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que dk 

«ment ou indirectement, sont susceptibles d' 

actéristiques génêr    

  

en égout où dans Le milieu naturel, directement ou 

    = de tout produit 
déposbles ou précipitables qui. di 
Le bon fonctionnement des ouvra 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes: 
= lempérature: <[ 30°C | °C 
= pH: compris entre 5,5 et 8,5 (ou 9,5 s'il y a neutralisation alcaline) 
= Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point 

eprésentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg PUI 

    
es. 

  

    

  

   



Article 4.3.7 Gestion des eaux polluées et cles enux rés 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évaeuer séparément chacune des diver 
sues des activités ou sortant des ouvrages polluées 

      

res internes 

appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 4.38 Valeurs limites d'ém 
station d'épur 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux © 

  

  ation collective 
jon des eaux résidi ires (Pr 

      

considéré, les valeurs limites en concentration et flux ci-dessous définies, 

ss) avant rejet dans 1 

   
d'épuration interne vers les traitements 

  

siduaires dans le milieu récepteur 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

          

él e 
laxi jt re IX re: 13 

rs Moyen journalier : 60 m3 PE A 
Concentrati| Concentration | Flux moyen 

parmèe | 0 |. moyenne à Liouralier (| Finemet L'rlux maxi horaire 
maximale | journalière (mg/0) | du mois de plus | journalier 

| joumalière | forte activité | _— 

DCO | 3000 mg/l | 2000 mg/ 120 kw 240 kg] 30 kg/h 

DBOS 1200 mg/l 800 mg/l 96 kg/j 16kgh 

MES 800 mg/l | 600 my Gi kw 10 ky/h 

Nazote | 100 mg 80 mg/l 8 kg/i kg 
organique 
el 
ammoniaca 

80 mg/l 60 mg/l 3,6 kg/ 64 kg/ kg 

Phosphore | 50 myl 40 mg T2 Kg 
total 1   
  

- cyanures : < à 0,1 mg/l si le rejet dépasse Ig/i 
- phénols : < à 0,3 mg/l si le rejet dépasse Au/j 
- fluorures : < à 15 mg/l si ler 

  

Métaux et leurs composés : 

- zinc: à mg! si le rejet dépasse 20 g/j 

et dépasse 150 g/j 

- cuivre : < à 0,5 mg/l si le rejet dépasse 5 p/i 
< à 0,1 mgl si le rejet dépasse 1 g/i 

- chrome trivalent : < à 0,5 mg/l si le rejet dépasse 5 gi 

= cadmiun : < à 0,1 m 
nickel : < à 0,5 mg/l si le rejet dépasse S 2/ 

- chrome 

= plomb : < à 0,5 mg/l si le rejet dépar 

hexavalen 

  

g/l 

  

Su 
- fer + aluminium : < à 5 mg/l si le rejet dépasse 20 2/ 

 



      de 4.3.9 Eaux pluviales susceptibles d'être polluées 
    Les eaux pluviales polluées et collectées dans les installations sont éliminées vers les 

lrailement des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractéris 
pourront être évacuées vers Le milieu récepteur (puits d'infiltration et bassin d'infiltration de 600 m3) 
dans les limites autorisées par le présent arrêté 

    

  

Article 43.10 Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales 

s le milieu 

  

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des caux pluviales non polluées de 
récepteur considéré, la valeur limite en concentration définie ci-dessous: 

Hydrocarbures totaux : 5 mg/l 

    Article 4.3.11 : Eaux souterraines 
La qualité des eaux souterraines susceptibles d'être polluées par l'établissement fera l'objet d'une 
surveillance, notamment en vue de détecter des pollutions accidentelles. À cette fin, trois 
piézomètres seront mis en place, dont un en amont de l'établissement et deux en aval. 

  

rche des substances Chapitre 4.4 Rech agereuses 

    

le 4.4.1 Objet 

Les modalités du présent article vise à fixer les modalités de survcillance des rejets de substances 
dangereuses dans l'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des rejets de ces 
substances 
En fonction de ces résultats de surveillance, le présent arrêté prévoit pour l'exploitant la fourniture 
d'études technico-économiques présentant les possibilités d'actions de réduction où de suppression 
de certaines substances dangereuses dans l'eau. 

  

ables aux opérations de prélèvements ct 

  

Artiele 44.2 Preseriptions techniques app 
d'analyses 
442.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté 

   

    l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse 44.22 Pour l'analyse de ces substances 
17025 pour la matrice * Eaux Résiduaires ”, pour chaque accrédité selon la norme NF EN ISO/CE 

substance à analyser 

  

   

  

suivantes fournies par le   14.2.3 L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pi& 
laboratoire qu'il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de 
s'assurer que ce prestataire remplit bien les dispositions de l'annexe 5 du présent arrêté 

1 Justificatifs d'aceréditations sur les opérations de prélèvements et d'analyse de substan 
matrice “ eaux résiduaires * comprenant a minima 

à Numéro d'accréditation 
b Extrait de l'annexe technique su les substances concernées 

2 Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans 

    
dan    

  

  

les 

  

rejets industriels : 
3 Tableau des performances el d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour 
l'analyse des substances qui doivent être inférieures où égales à celles de l'annexe 2 du présent 
arrêté. 

   



1 Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions de l'annexe $ du présent arrêté 

conforme au modèle figurant à l'annexe 3 du présent arrêté. 

44.24 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui 

ci doit fournir à l'inspection avant Le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à 
l'article 4,43 du présent arrêté. les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la 

reproductibilité de ses pratiques de prélèvement et de mesure de débit. 
Ces procédures doivent intégrer les points détaillés au paragraphe 3 de l'annexe S et précis 
modalités de traçabilité de ces opérations. 

  

    

      

  

sées par l'article 4,4.3.1 sur des    442.5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux imp 

    

substances visées à l'article 4.3.7 du présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures visées à 
l'article 9.2.1 sous réserve du respect des conditions suivantes : 
- la fréquence de mesures imposée respectivement à l'article 9.2.1 est respectée 

s en       = les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance réalis 
application du présent arrêté répondent aux exigences de l'annexe 5, notamment sur les 
limites de quantification 

    

Article 4.4.3 Mise en œuvre de la surveil 

443.1 Première phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance initiale 

L'exploitant met en œuvre à compter du Lier mars 2011, le programme de surveillance aux points de 
rejet des effluents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes : 
= liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées à l'annexe 1 du présent arrêté 
- périodicité : | mesure par mois pendant 6 moi 
- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation 
L'exploitant pourra abandonner la recherche des substances ne figurant pas en gras sur les listes 
sectorielles en rapport à l'activité du site, qui n'auront pas été détectées après 3 mesures consécutives 

sées dans les conditions techniques décrites dans l'annexe 5 

              

443.2 Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir au plus tard le 30 novembre 2011 un rapport de synthèse de la surveillance 

initiale devant comprendre 
+ Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique 

arrêté. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son Il 
des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, maximale et 
moyenne relevées au cours de la période de mesures, ainsi que Les flux minimal, maximal et 

a ex les limites de quantification pour chaque mesure, 

      

  selon l'annexe 4 du présent 
pour chacune     

    

able des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté : 

  

mème le prélèvement des échantillons, l'ensemble des 
té de ces opérations de prélèvement et de mesure de 

     + dans le cas où l'exploitant a réalisé li 
éléments permettant d'attester de la traçabil 
débit : 

      

    m_ des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, 
ssibles des substances rejetées, notamment au regard des activités    évaluant Les origines pos 

industrielles exercées et des produits utilis 

 



des propositions dûment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite abandonner la 
surveillance pour certaines substances, en référence aux dispositions de l'article 4,4,3.3 

= des propositions d'iment argumentées, le cas échéant, si l'exploitant souhaite adopier un rythme 
die mesures autre que trimestriel pour la poursuite de la surveillance ; 

      

  

+ le cas échéant. les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur 
origine (superficielle, souterraine ou adduction d'eau potable) 

  

l'issue de la 

  

ce d'une substance     tisfaire pour abandonner 

    

xploitant pourra notamment supprimer a surveillance des substances présentes dans le rejet des 
eaux industrielles qui répondront à au moins l'une des trois conditions suivantes (la troisième 
condition n'étant remplie que si les deux critères 3.1 et 3.2 qui la composent sont tous les deux 
respectés) : 
1. Il est clairement établi que ce sont les eaux amont qui sont res 

sde l'établissement 

   
   

  

substance dans les rejct     

2. Toutes Les concentrations mesurées pour la substance sont strictement inférieures à la limite de 
quantification LQ définie à l'annexe 2, et reprise dans le tableau de l'annexe 1 : 

  

3 3.1 Toutes les concentrations mesurées pour la substance sont inférieures à 10*NQE (norme de 

qualité environnementale, 10*NQEp, norme de qualité environnementale provisoire fixée dans 
la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007) ; 

  

les Mux calculés pour la substance sont inférieurs à 10% du flux théorique 
admissible par Le milieu récepteur (le flux admissible étant le produit du débit mensuel d'étiage 
de fréquence quinquennale sèche QMNAS et de la NQEË où NOEp conformément aux 
explications de l'alinéa précédent) 

Au jour de publication du présent arrêté, les NQE sont définies par la directive 2008/105/CE et 
reprises dans l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 et les NQEp sont définies par la circulaire 
DE/DPPR 2007/23 

    

  

  

  

Article 44.4 Mise en œuvre de la surveillance péren 

444.1 Seconde phase d'étude des rejets de substances dangereuses : surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre à compter du 30 novembre 2011 le programme de surveillance pérenne 
dans les conditions suivant 

liste des substances dangereus sub 

présent arrêté, dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi à 
l'issue de la surveillance initiale en référence aux articles 44.5.3.2, et 4.4.5.3.3. du présent 
arrêté 

  

lances dangereuses visées à l'annexe 1 du    

  

    

= périodicité : | mesure par trimestre ; 

entatives du fonctionnement de 

  

= durée de chaque prélèvement : 24 heures repr 
l'installation 

 



Au cours de cette surveillance pérenne, l'inspection des installations classées peut demander Par 

écrit à l'exploitant d'adapter si besoin, en terme de substances ou de périodieité, ce programe de 

surveillance, au vu du rapport établi en application de l'article 44.5.3.2 du présent arrêté ct 

d'éléments complémentaires d'informations connues concemant notamment l'état de la masse d'eau 

à laquelle le rejet est associé 
D'autres substances pourront également être supprimées sur la base des mêmes critères que ceux 

définis à l'article 4.4.5.3.3 du présent arrêté et sur demande dûment motivée de l'exploitant 

  4442 Etude technico-économique 

L'exploitant umira au Préfet à compter du 31 mai 2012 une étude technico-économique, 

accompagnée d'un échéancier de réalisation pouvant s'échelonner jusqu'en 2021 répondant aux 

obiectifs suivants pour l'ensemble des substances figurant dans la surveillance prescrite à l'article 3 

du présent arrêté 
1. Pour les substances dangereuses prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 

2000/60/CE : possibilités de réduction à l'échéance 2015 et de suppression à l'échéance 2021 

(2028 pour anthracène et endosulfan) ; 

  

     

2. Pour les substances prioritaires figurant aux annexes 9 et 10 de la directive 2000/60/CE 

possibilités de réduction à l'échéance 2018 et éventuellement 2021; 

  

3. Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe 1 de la directive 2006/L1/CE du 

15/02/06, lorsqu'elles sont émises avee un flux supérieur à 20% du flux admissible dans le 

milieu : possibilités de réduction à l'échéance 201$ à éventuellement 2021; 
     

4. Pour les substances pertinentes figurant à la liste 2 de l'annexe 1 de la directive 2006/11/CE du 

15/02/06, émises avec un flux inférieur à 20% du flux admissible dans le milieu mais pour 

lesquelles la norme de qualité environnementale n'est pas respectée : possibilités de réduction À 

l'échéance 2015 et éventuellement 2021 

  

  

Cette étude devra metre en exergue les substances dangereuses dont la présence dans les rejets doit 

conduire à les supprimer, à les substituer ou à les réduire, à partir d'un examen approfondi 

S'appuyant notamment sur les éléments suivants 
= les résultats de la surveillance preserite ; 

= l'identification des produits, des procédés, des opérations ou des pratiques à l'origine de 

l'émission des substances dangereuses au sein de l'établissement ; 

  

= un état des perspectives d'évolution de l'activité (procédé, niveau de production --) 

pouvant impacter dans Le temps qualitativement ou quantitativement le rejet de substances 

dangereu 

    

= {a définition des actions permettant de réduire ou de supprimer l'usage où Le rejet de ces 

substances. Sur ce point, l'exploitant devra faire appartitre explicitement les mesures 

concernant la où les substances dangereuses prioritaires et celles liées aux autres 

substances. Les actions mises en œuvre et/ou envisagées devront répondre aux enjeux vis 

      

à vis du milieu, notamment par une comparaison, pour chaque substance concernée, des 
mt d'une 

  

tions sera a85( 

  

flux rejetés et des flux admissibles dans le milieu. Ce plan 
proposition d'échéancier de réalisation



ou de   

Pour chacune des substances pour lesquelles l'exploitant propose des possibilités de réduction 
suppression, celui-ci devra faire apparaître dans l'étude susvisée l'estimation chiffrée pour chaque 
substance concernée, ch rejet évité par rapport au rejet annuel moyen de l'installation (en valeur 
absolue en kg/an et en valeur relative en %) 

  

    

  

444,3 Rapport de synthèse de la surveillance pérenne 

L'exploitant doit fournir dans un délai de 48 mois (soit le 30 novembre 2014), un rapport de 
synthèse de la surveillance pérenne sur le même modèle que celui prévu à l'issue de la surveillance 
initiale et défini à l'article 4.4.3.2 du présent arrêté, 
Ce rapport devra conduire l'exploitant à proposer la nature du programme de surveillance à 
poursuivre selon les dispositions de l'article 4.4.3.3. et en fonction des conclusions de l'étude 
technico-économique visée au point 4 4.4.2, lorsqu'une telle étude aura été réalisée, 
4444 Actualisation du programme de surveillance pérenne 

       

    

L'exploitant poursuit sous 48 mois (4 ans) le programme de surveillance au point de rejet des 
efuents industriels de l'établissement dans les conditions suivantes 

- liste des substances dangereuses : substances dangereuses visées dans l'annexe 1 du présent arrêté, 
dont la surveillance est retenue sur la base du rapport de synthèse établi en référence aux articles 
444.3. et 4.4.3.3, du présent arrêté ; 
- périodicité : L mesure par trimestre ; 
- durée de chaque prélèvement : 24 heures représentatives du fonctionnement de l'installation . 
En cas d'évolution dans les produits, des procédés, des opérations ou des pratiques susceptibles 
d'être à l'origine de l'émission dans les rejets de nouvelles substances dangereuses au sein de 
l'établissement, l'exploitant est tenu d'actualiser le cadre de sa surveillance à ces nouvelles 
substances jusqu'à la vérification du respect des dispositions définies à l'article 4.4.3.3. Il en 
informera l'inspection des installations classées. 

         

    

      

     

Article 44.5 Rapportage de l'état d'avancement de la surveillance des rejets 

  

4.4,5.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 
Les résultats des mesures du mois N réalisées en application des articles 4.3.1, 4.4.4.1 et 4.444 
susvisés sont saisis sur le site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet 
effet, lorsque celui-ci sera rendu opérationnel pour la région Rhône-Alpes et sont transmis 
mensuellement à l'inspection des installations classées par voie électronique avant la fin du mois 
N+l 

    

déclaration, l'exploitant devra déclarer ses résultats 
fi) à la même fréquence et dans les 

  

Si ce site n'est pas accessible au moment de la 
sur le site mis en place par l'INERIS à cet effet (http:/rsde.ine 
mêmes conditions. 

  

Si l'exploitant n'utilise pas la transmission électronique via Le site de télédéclaration susvisé, il est 
tenu d'informer l'inspection des installations classées et dans ce cas de lui transmettre 
mensuellement par écrit avant le 5 du mois N#+L un rapport de synthèse relatif aux résultats des 
mesures el analyses du mois N imposées aux articles d.4.3.3 et 4.44. 

   

   

4,4,5.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 
Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l'article 4.4.4 du présent arrêté 
doivent faire l'objet d'une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté 

  

 



  

ministériel du 31 janvier 2008 relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions 
polluantes et des déchets. Ces déclarations peuvent être établies à partir des mesures de surveillance 
prévues à l'article 4.4.3 pour les émissions de substances dangereuses dans l'eau où par toute autre 
méthode plus précise validée par les services de l'inspection, notamment dans le cas d'émissions 
«ns le sol pour les effluents. produits par l'installation faisant l'objet d'un plan d'épandage 

  

      
    

  

litre 5 Déchets 

Chapitre 5.1 Principes de gestion 

Article 5.1.1 Limitation de la production de déchets 

    

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception. l'aménagement, €t 
l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise ct et 
limiter la production. 
Article 5. 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) 

de façon à faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

  

2 Séparation des déchets 

       
le R 541-8 du code de l'environnement     Les déchets dangereux sont définis par l'ai 

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R_543-72 du code de l'environnement 
sont valarisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables 
ou de l'énergie. 
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R 543-3 à R 543-15 et R 543- 
40 du code de l'environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et 
textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). s dans des réservoirs 
étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant no 
L'eau ou tout autre déchet non huileux où contaminé par des PCB 

    
    

    

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article 

R543-131 du code de l'environnement relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à 

leur élimination. 

  

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l'article R 54 
137 à R 543-151 du code de l'environnement ; ils sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs out 

exploitants d'installations d'élimination) ou aux professionnels qui utilisent ces déchets pour des 
travaux publics, de remblaiement, de génie civil où pour l'ensilage: 

  

  

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions 
des articles R 543-196 à R 543-201 du code de l'environnement 

ateurs agréés (ramasseurs où exploitants 

  

Les huiles usagées doivent être remises À des op 
d'installations d'élimination). 

s des déchets     Article 5.1.3 Conception et exploitation des installations d'entReposage int 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur 
élimination, doivent l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 

d'un lessivage par des eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des 

envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement 

   
  

     



Article 5.1.4 Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

s dans des conditions propres à garantir les 
re que les. installations 

  

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets prod 
intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement, Il s'a 
uilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à cet efFet 

      

    

Article 5.1.5 Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 
A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans 
l'enceinte de l'établissement (incinération à l'air libre, mise en dépôt à tire définitil) est interdite 

  

A 

  

ice 5.1.6 Tr 
aque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de 

suivi établi en application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordercau de suivi des 
déchets dangereux mentionné à l'article 541-45 du code de l'environnement. Les opérations de 
lransport de déchets doivent respecter les dispositions des artiele R 541-50 à R 541-64 et R 541-79 
du code de l'environnement relatif au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La 
liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection 
des installations classées. 
L'importation ou l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autori 
compétentes en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conscil 
du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets 
Article 5.1.7 Emballages industriels 

  

nsport 
   

    

és      

  Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 54-66 
à R 543-72 et R 543-74 du code de l'environnement portant application des articles L $41-1 et 
suivants du code de l'environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des 
matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des 
ménages (1.0. du 21 juillet 1994). 

titre 6 Prévention des nuisances sonores et des vibrations 

  

Chapitre 6.1 Dispositions géné 

Article 6.1.1 Au 

L'installation est construite, équipée et exploitée de Façon que son fonctionnement ne puis 
l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles 
de compromettre la sauté où la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis 
dans l'environnement par les installations relevant du livre V — titre 1 du Code de l'Environnement, 
ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont applicables 

  

agements 

c être à 

        

     

  

    

Article 6.1.2 Véhicules et e4 

    

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à 
l'intérieur de l'établissement, et susceptibles de constituer ue gêne pour le voisinage, sont 
conformes aux dispositions des articles R 571-1 à R 571-24 du code de l'environnement. 

  



Article 6.13 Appareils de communication 

    

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs 
À gênant pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention où au signalement d'incidents sraves où d'accidents. 

  

    

Chapitre 6.2 Niveaux acoustiques 

  Article 6.2.1 Valeu   rs Limites d'émergence 

  

  

Niveau de bruit ambiant existant | Emergence admissible pour la périodf Emergence admissible pour 
dans allant la période allant de 22h à 7h, 

auf dimanches et jours| ainsi que les dimanches et 
jours 

          

  

les zones à émergence réglementée] de 7h à 
Cineluant le bruit de fériés 
l'établissement) . = 

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur! 
où GdB(A) AdB(A) 

égal à 45 dB(A) 
[Supérieur à 45 dB) [7 5 dB(A) 3 AB(A) 

Article 6.2.2 Niveaux limites de beuit 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de 1" 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée 

  

  
  

‘établissement les 

  

  

   

    
  

  
  

                

NIVEAU DE REFERENCE 
PERIODES 

EMERGENCE 

rtalalals(cel7 

Jour (7h à 22h) Go T6 | 57 | 55 | 55 | 7 | 70 sdBta 

aBçA) | dB(A)| dB(A) | dB(A)! dB(A)| ABA)] dB(A) ° 
Nuit (22h à 7h ! dimanchi 46 52 56 50 50 © 60 60 #3 dB(A) 

Let jours fériés) aB(A)| aBçA)] dB(A) | 4B(A)T dB(A)} aB(A)T AB(A)] F     
nt indiqués sur Le plan annexé au présent arrêté (annexe 6)    Les points de niveau de référenc 

Chapitre 6.3 Vibrations 

mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 

des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibl 
que la mesure des niveaux vibraloires émis seront déterminés suivant les spécifications de: 
techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 

mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées, 

  

En cas d'émissions de vibrations 

       
    

    

 



risques technologiques 
res ct installations 

  

titre 7 Prévention des 
ïtre 7.1 infrastruet       

  

ationnement, applicables à l'intérieur de 
par une signalisati 

  

ant fixe les règles de circulation et de s 
sement. Les règles sont portées à la connaissance des intéres 

adaptée et ne inlormation appropriée. 
Les voies de cireulation et d'accès sont notamment délimitées, ma 
propreté ct dégagées de tout objet su 
que les engins des services d'incendie et de secours puissent évoluer sans difficul 
L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 
Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes 

it: 3,50 m 

      
tenues en constant état de 

pour 
    

  

ceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménag 

  

     

   = largeur de la bande de rouen 
= rayon intérieur de piration : {1 m 
= hauteur libre : 3,50 m 

+ résistance à lu charge : 13 tonnes par essieu. 

Article 7.1.2 Bâtiments et locaux 

A l'intérieur des ateliers, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment 
dégagées pour Faciliter la circulation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de 
sinistre. 

  

Aetiole 7,23 Installati mise à la terre 

  

à la terre sont conçues, réalisées et entretenues 

  

Les installations électriques et les. mise 
conformément aux normes en vigueur. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an 
pur un organisme compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son 
rapport, L'exploitant conserve une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises 

    

mn contre la foudre 

  

Article 7.1.4 Protec 

Les installations sur lesquelles une agression par là foudre peut être à l'origin 
susceptibles de porter gravement atteinte, directement où indirectement à la 
installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de l'environnement, sont protégées contre la 
foudre en application de l'arrêté ministériel en vigueur. 

  

d'évènements 
sécurité des 

     

    

Article 7.1.5 Chaufferie 

La chaufferie est située dans un local exclusivement réservé à cet effet, extérieur aux bâtiments de 
stockage ou d'exploitation ou isolé par une paroi de degré REI 120. Toute communication 
éventuelle entre le local et ces bâtiments se fait soit par un sas équipé de deux blocs-portes pare- 
flamme de degré une demi-heure, munis d'un ferme-porte, soit par une porte coupe-feu de degré 
E1120 
A l'extérieur de la chaufferie sont installés 

= une vanne sur la canalisation d 

l'écoulement du combustible ; 
= in coupe arrêtant le fonctionnement de la pompe d'alimentation en combustible : 

       

  NS permettant d'arrêter 

  

alimentation des brûler 

 



  

= un dispositif sonore « ment, en cas de mauvais fonctionnement des brûleurs où 
un autre système d'alerte d'efficacité équivalente 

Le chauffage des bâtiments de stockage ou d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, 
vapeur produite par un générateur thermique ou autre syslème présentant un degré de sécurité 

équivalent, Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas autorisés dans les bâtiments 
de stockage ou d'exploitation. 
Dans le cas d'un chaufage par air chaud pulsé de type indirect produit par un générateur thermique. 

toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réalisées en matériaux A2 1 d0 (anciennement MO) 
En particulier, les canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifigées, ne sont garnies que de 

calorifuges matériaux A2 s1 40 (anciennement M0). Des clapets coupe-feu sont installés si les 
canalisations traversent une pat 

  

  

  

    

    

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention ou des bureaux des 

quais, s'ils existent, présentent Les mêmes garanties de sécurité que ceux prévus pour les locau 
dans lesquels ils cireulent ou sont situés: 

  

ions portant sur des substances pouvant présenter des dangers 

  

Chapitre 7.2 Gestion des opér 

Article 7.2.1 Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de eréer des risques, en raison de leur 

nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont 

le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le 

voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) 
font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées: 

       

  

Ces consignes doivent notamment indiquer 
= l'interdiction de fumer ; 
= l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 

= l'obligation du « permis d'intervention » où « permis de feu » ; 
= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité. 

ventilation, climatisation, chauffage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des 

écoulements d'égouts notamment) ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établi: ices d'incendie et de secours, 

  

      ement, des 

  

Article 7.2.2 Interdiction de feux 
  jones. 

  

nition sous une forme quelconque dns | 
on sauf pour les interventions ayant fait 

  

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'i 
de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explos 
l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

   

Article 7.2.3 Formation du personnel 

       Outre l'aptitude au poste oceupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, ÿ compri 

nnire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite 

  

personnel intéi 
À tenir en cas d'incident ou aceident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention



ux d'entretien et de maintenance     
Tous Les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

Zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli 
définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 
des installations ou unités en exploitation et Les dispositions de conduite et de surveillance à adopter 
Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne dûment habilitée el nommément 

        
    

      

désignée. 
«permis d'intervention » où « permis de feu » 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source 
chaude par exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et 
éventuellement d'un « permis de feu » et en respectant une consigne particulière 
Le «permis d'intervention » et éventuellement le € permis de feu» et la consigne particulière 
doivent être établis et visés par l'exploitant où une personne qu'il aura nommément désignée. 
Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et 
éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être signés par l'exploitant et 
l'entreprise extérieure où les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des Installations doit être 
effectuée par l'exploitant où son représentant ou le représentant de l'éventuelle entreprise 

    

extérieure. 

tre 7.3 Prévention des pollutions accidentelles 

    

ablissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 
périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service 
après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les conditions 
d'exploitation. 

  

Article 7.3.2 Etiquetage des substances et préparations dangereuses 
Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un 
volume supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le 
numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances 

  

ct préparations chimiques dangereuses. 

Article 7.3.3 Rétentions 

où temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux où des 
plus grande des 

  

Lout stockage fin 
sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à 
deux valeurs suivant 
- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50% de la capacité des réservoirs associés. 

    

  

  

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires 
Pour les slochages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

au moins égale à 

    

rétention



s de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capaeité totale 

  

= danse 
des fûts, 

= dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

= dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle- 
800 1 

  

sst inférieure à 

    

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique 

et chimique des Mluides et peut être contrôlée à tout moment, Il en est de même pour son éventuel 

dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

  

Les déchets et résidus produits considérés comme des substaices ou préparations dangereuses Sont 

stockés, avant leur revalorisation où leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de 

risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux 

superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et 

l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets considérés comme des 

substances où préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches 6t 

aménagées pour la récupération des eaux météoriques 

    

    

Article 7.3.4 Réservoirs 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout 

moment 
Les matériaux uilisés doivent être adaptés 
toute réaction parasite dangereuse. 

és de manière, en particulier, à éviter     aux produits utilis 

Article 7.3.5 Règles de gestion des stockages en rétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas assoc 
rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 

installés en fosse magonnée ou assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des 

dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. À 

cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

  

à une même 

    

Article 7.3.6 Stockage sur Les lieux d'emploi 

Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances 

où des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au 

que permettant leur fonctionnement normal 
   

    

minimum tech 

Article 7.3.7 Transports - chargements - déchargements 

chargement de véhicules citemes sont étanches et reliées à des 
de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 

en attente de 
   

  

Les aires de chargement et de dk



Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 
nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, rappel. 
éventuel des mesures préconisées par l'étude de dangers pour les produits toxiques.) 

    

En particulier, les transferts de produit dangereux à l’aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant 
des parcours bien déterminés et font l'objet de consignes particulières, 

des (ou liquéfiés) 

  

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liq 
sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles 

  

Article 7.3.8 Elimi ations dangereuses 
L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 
prioritairement la filière déchets la plus appropriée. 

tion des substances ou pr 

  

Chapitre 7.4 Moyens d'intervention en cas d'accident et organisation des sccours 

Article 7.4.1 Définition générale des moyens 
L'exploitant met en œuvre des moyens d'intervention conformes à l'étude de dangers: 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan Établissements Répertoriés. À 
ce titre l'exploitant transmet, à la demande du Service Départemental d'Incendie et de Secours, tous: 
les documents nécessaires à l'établissement de ce plan. 

  

Article 7.4.2 Entretien des moyens d'intervention 
Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 
L'exploitant doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces 
matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un 
registre tenu à la disposition des services de la protection civile, d'incendie ct de secours et de 
l'inspection des installations classées. 

  

Article 7.4.3 Cons 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application d 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques evou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel 

gnes de sécurité 

  

dispositions du     

c 

  

S consignes indiquent notamment : 

= l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation, 

  

= les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides), 

 



      = les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
souillées en cas d'épandage accidentel, 

= les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

= la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 

l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

ite afin de prévenir 

  

= la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le 
tout transfert de pollution vers le milieu récepteur 

  

res applicables à certaines installations de l'établissement     re 8- Conditions par 

n de refroidissement fonctionnant à l'ammoniac     € 

  

hapitre 8.1 Installa 

  

Article 8.1.1 Règles d 

L'installation est implantée à une distance une distance d'au moins 48 mètres des limites de 

propriété, En outre, tout autre élément de l'installation contenant de l'ammoniac est situé à une 

distance minimale de 10 mètres des limites de propriété. 

Article 8.1.2 Comportement au feu des bâtiments 

mplantation 

  

C 

Les locaux présentent les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 
- murs et planchers haut RET 120, 
= portes intérieures II 30 et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositi 
automatique, 
- porte donnant vers l'extérieur E 30, 

- matériaux de classe A2 s1 d0 au sens de l'arrêté du 21 novembre 2002 susvisé (ou MO lorsque les 

matériaux n'ont pas encore été classés au regard des euroclasses) 
Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de 

combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade out tout autre 

dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. 
Les justificatifs atestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et Lenus à la disposition 

de l'inspection des installations classées et de l'organisme chargé du contrôle périodique 
La salle des machines est conçue de façon à respecter les prescriptions du chapitre $ de la norme NF 

EN 378-3 (version 2008). La toiture et couverture de toiture de la salle des machines des 

installations de réfrigération répondent à la elasse BROOF (13). 

  

ssurant leur fermeture 

        

      

Article 8.1.3 Accessibilité 

L'installation doit être accessible pour permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. 

Elle est desservie, sur au moins une face, par une voie engin ou par une voie échelle si le plancher 

haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à cette voi 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le par 

  

    
    

de sauveteurs 

  

équipés 

Article 8.1.4 Ventilation 
Sans préjudice des dispositions du code du travi 

pour éviter tout risque d'atmosphère explosible. Le débouché à l'aumosphère d 
ï loin que possible des habitations voisines. 

  

1, les locaux doivent être convenablement ventilés 
de la ventilation doit 

  

     être placé au



Article 8.1.5 Installations électriques 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant que 
ses installations électriques sont réalisées conformément au décret du 14 novembre 1988 susvi 

en bon état et vérifiées, en tenant compte du risque de corrosion dû à la présence 
éventuelle d'ammoniuc. Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas une Caux 
possible d'irflammation où de propagation de fuite et sont convenablement protégés contre le: 
chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de 
l'installation en cause. 

   

  

      

     

  

Article 8.1.6 Mise à la terre des équipements 
Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément à la réglementation et aux normes 
NF C 15-100 (version compilée de 2009) et NF C 13-200 de 1987 et ses règles complémentaires 
pour les sites de production et les installations industrielles, tertiaires et agricoles (norme NF C 13 
200 de 2009). 

   

    

Article 8.1.7 Rétention des aires et locaux de travail 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour 
où susceptibles de eréer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible ct équipé 
de lagon à pouvoir recueillir Les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement ; pour cela 
un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur 
où d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyelés, ou en 
cas d'impossibilité traités conformément à l'article 7.4.8, 

   l'homme 

    

Article 8.1.8 Cuvettes de rétention 

   Toute utilisation d'ammoniac susceptible de créer une pollution de l'eau ou du sol, notamment dans 
la salle des machines, doit être associée à une capacité de rétention dont le volume doit être au 
moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 

— 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
— 50 % de la capacité globale des réservoirs associés. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble 
ne doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 
Cette disposition ne s'applique pas aux bassins de traitement des eaux résicuaires 

      

Article 8.1.9 Exploitation — entretien 

Article 8.1.9.1 Surveillance de l'exploitation 

llance, directe où indirecte, d'une personne nemmément 
installation et des dangers et 

  

L'exploitation doit se faire sous la surv 
désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de lu conduite de 
inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation 

  

    

  

Article 8.1.9.2 Contrôle de l'accès 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un accès libre aux installations. En 
l'absence de personnel d'exploitation, les installations sont rendues inaccessibles aux personnes 
étrangères (clôture, fermeture à clef, etc.) 

 



    Article 8.1.9.3 Coi 

L'exploitant doit avoir à sa disposition dk 
risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les 
sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. 

- Etiquetage 
documents lui permettant de connaître la nature et les 

hes de données de 

  

aisance des produ 
    

  

  

Article 8.1.9.4 Propreté 
et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter Les locaux doivent être maintenus propres 

Le matériel de nettoyage doit être Les amas de matières dangereuses où polluantes et de poussières 
adapté aux risques présentés par les produits et pous 

  

      

    

Article 8.1.9.5 État des stocks de produits dangei 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant lu nature et la quantité des produits dangereux 

détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 
La présence dans les ateliers de matières dangereuses ou combustibles est limitée aux nécessit 

l'exploitation 

  

    
de 

  

   Article 8.1.9.6 Signalisation des vannes 
Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme à la norme 

NEX 08-100 ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le 

  

sens de leur fermeture. 

Article 8.1.10 Risques 

Artiele 8.1.10.1 Protection individuelle 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, des matériels de protection individuelle, adaptés 

aux risques présentés par l'installation et permettant l'intervention en cas de sinistre, doivent être 

conservés et accessibles à proximité de l'installation et être rangés de façon sûre et protégée. Ces 

matériels doivent être entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel doit être 

formé à l'emploi de ces matériels 

    

Article 8.1.10.2 Lo 
L'exploitant recense et signale sur un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de 

l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en 

œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 

des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts visés au L. SII-1 du code de 

l'environnement. 

Une signalisation adéquate posée sur la porte d'accès à tout local de stockage où d 

d'ammoniac ou à la salle des machines avertit du danger et interdit l'accès aux personnes non 

lisation des risques 
    

  

   
    

  

emploi 

autorisées. 

     Article 8.1.10.3 Matériel électrique de sécu 

Dans les parties de l'installation visées à l'article 8.1.10.3, les installations électriques doivent être 

réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. 
Le matériel électrique restant sous tension dont l'éclairage de secours et les moteurs de la ventilation 

additionnelle, doivent être conçus conformément aux normes NFC 23-250, NFC 23-639, NEC 23- 

519 ou NEC 23-518 ou équivalent. 

    

  

  



  

Article 8,1.10.4 Consignes d'exploitation 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses et la conduite des_ installations 
(démarrage et arrêt. fonctionnement normal, entretien.) doivent faire l'objet de consignes 
d'exploitation écrites. Ces consignes prévoient notamment 

— les modes opératoires, 
— la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et 

nuisances générées, 
tructions de maintenance et de nettoyage, 

— le maintien dans l'atelier de fabrication de la quantité de matières nécessaire au 
fonctionnement de l'installation. 

Toutes dispositions seront prises pour éviter les chutes de bouteilles. 

    

  

  

- lesin 

  

Article 8.L.10.5 Système de détection. 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être 
ies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques ct judicieusement disposés de 

manières à informer rapidement Le personnel de tout incident. L'implantation des détecteurs résulte 
d'une étude préalable. L'exploitant doit dresser la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et 
doit déterminer les opérations d'entretien destinées à maintenir leur ellicacité dans le temps. 
Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant Les plus grands risques en cas de 
dégagement où d'accumulation importante de gaz où de vapeurs toxiques. Les parties de 
l'installation visées à l'article 8.1.10.3 sont équipées de systèmes de détection dont les niveaux de 
sensibilité sont adaptés aux situations: 
L'exploitant fixera au minimum deux seuils de sécurité suivants 

    

  

  

  

— le franchissement du premier seuil (soit 600 ppm dans les endroits où le personnel est 
toujours présent, soit 2 000 ppm dans le cas contraire) entraînant le déclenchement d'une 
alarme sonore où lumineuse et la mise en service de la ventilation additionnelle, 
conformément aux normes en vigueuu 

— le franchissement du deuxième seuil (soit 1000 ppm dans les endroits où le personnel 
d'exploitation est toujours présent, soit 4000 ppm dans le cas contraire) entraîne, en plus des 

  dispositions précédentes, la mise en sécurité des installations, une alarme audible en tous 
points de l'établissement et le cas échéant, une transmission à distance vers une personne 
techniquement compétente. 

     

et d 

  

Article 8.1.10.6 Capacités d'ammoniai positifs limiteurs de pres     

  

Les capacités aceumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) 
possèdent un indicateur de niveau de liquide. 
Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries peuvent être isolées Les unes des autres au moyen de 
vannes manuelles, ouvertes en fonctionnement normal (à l'exception des vannes isolant des 
capacités usuellement inutilisées), facilement accessibles en loute circonstance où par des vannes 
automatiques pilotées par un où plusieurs paramètres de l'installation ou actionnées par des ‘coups 
dle poing" judicieusement placés. A tout moment, la position des vannes est connue. 
Chaque capacité aceumulatrice est équipée en permanence de deux dispositifs limiteurs de pression 
au moins, reliés par un dispositif/robinet inverseur et ayant une pression de tarage au plus égale à la 
pression maximale admissible. Ces dispositifs sont conçus de manière que la pression ne dépasse 
pas de façon permanente la pression maximale admissible. Une surpression de courte durée & 
Cependant admise et est limitée à 10% de la pression maximale admissible. 

    

  

   

    

  



Les échappements des dispositil limiteurs de pression peuvent être captés et reliés, sans possibilités 

d'obstrution accidentelle où de limitation de débit, à un dispositif destiné à recueillir où À 
neutraliser l'ammoniac. 
Les dispositifs limiteurs de pression font l'objet d'un examen visuel tous les quarante mois au 

maximum, Une vérification approfondie est réalisée tous les cinq ans au maximum et comporte la 

réalisation, eu accord avec le processus industriel et Les fluides mis en oeuvre, d'un contrôle de l'état 

des éléments fonctionnels des dispositifs limiteurs de pression où d'un essai de manœuvrabilité 

adapté montrant qu'ils sont aptes à assurer leur fonction de sécurité ainsi que la vérification de 

labsence d'obstacles susceptibles d'entraver leur fonctionnement. Le certificat de tarage des 

dispositifs limiteurs de pression, les comptes rendus des examens visuels el des vérifications 

approfondies sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme 

chargé du contrôle périodique 

    

     

    

    
    

     

  

Artiele 8.1.10.7 Tuyauteries d'ammoninc 

Les tuyauteries sont efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties de vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin   

de ligne, etc) 
Les tuyauteries sont conçues, fabriquées et contrôlées conformément à la réglementation en vigueur, 

ou à défaut, aux normes existantes. 

L'exploitant établit un programme de contrôle pour 
Les contrôles, ainsi que le programme de contrôle sont conservé 
l'inspecteur des installations classées et l'organisme chargé du contrôle périodique 

  

Le suivi en service de l'ensemble des tuyauteries 
s et tenus à la disposition de 

ARTICLE 8.110.8 Mise en service de l'installation de réfrigératio 

Avant la mise en service de l'installation, l'exploitant réalise les controles suivants : 

{Vérification de la compatibilité des matériaux constitutifs des équipements de production et de 

distribution du froid, notamment de l'absence de euivre ou de tout alliage en contenant ; 

- Vérification de l'étanchéité du circuit frigorifique 
Si un tel contrôle est mené en application de la réglementation relative aux équipements sous 

pression, il est réputé répondre aux dispositions du présent point Le résultat de ce contrôle est 

tvé et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées et l'organisme chargé du 

    

  

    
    

  

cons 
contrôle périodique. 

  

ervoirs à carburant de 

  

msfert de carburant dans les 

véhicules a moteur 
    de 

  

Chapitre 8.2 Installa 

  

Article 8.2.1 Accessibilité 
rvices 

  

manence d'un accès pour permettre l'intervention dk     installation dispose en 1x 
d'incendie et de secours 
On entend par accès à l'installation une ouverture reliant là voie publique et l'intérieur du site, 

suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement stationnent sans 

occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services d'incendie et de secours depuis les 

Voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et 

d'ouverture de L'installation. 

       

   



   Article 8.2.2 Installations électriques 
  

  

aspection des installations classées les éléments justifiant que 

  

L'exploitant tient à la dis 
ses 
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état 

: un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en 
cas de fausse manoeuvre, d'incident ou d'inobservaion des consignes de sécurité, l'ensemble du 
circuit électrique à l'exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer 
une explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de la distribution de carburant. 
Un essai du bon fonctionnement du dispositif de coupure pénérale est réalisé au moins une fois par 
an. La 
commande de ce dispositif est placée en un endroit facilement ace 
responsable de l'exploitation de l'installation. 
Les canalisations électriques ne sont pas une cause possible d’inflammation ct sont convenablement 
protégées contre les chocs, contre la propagation des flammes et contre l'action des produits 
présents dans la partie de l'installation en cause. 

    

    

ble à tout moment au 

        

ise à 

  

Article 8.2.3 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément à la 
norme NF C15-100, version décembre 2002, compte tenu notamment de la nature explosive où 
inflammable des produit 

S impératifs techniques qui peuvent résulter de la m 
clion cathodique, les installations fixes de transfert de liquide: 

charpentes et enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre elles ainsi qu'à une prise de 
terre unique. 
La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm ct la résistance de la 
prise de terre sera inférieure à 10 ohms. 

terre des équipements 

  

se en place de dispositifs de 
inflammables ainsi que les 

      
    

   Article 8.2,4 Rétention des aires et locaux de travai 
Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des matières dangereuses pour 
l'homme ou susecptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche, incombustible et 
équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement. 
Un dispositif empêchant la diffusion des matières répandues à l'extérieur ou dans d'autres aires ou 
locaux est prévu. Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyelées, ou, en cas 
d’'impossibilité, traitées conformément à l'article 7.4.8 

     

          

Article 8.2.5 Implantation des appareils de distribution     
Les appareils de distribution sont ancrés et protégés contre les heurts de véhicules, par exemple au 
moye 
d'ilots de 0,15 mètre de hauteur, de bornes ou de butoirs de roues 

    

Article 8.2.6 Exploitation. Entretien



  

Article 8.2.6.1 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, de personnes désignées par 

l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et 

inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

  

    
   

Article 8.2.6.2 Contrôle de l'utilisation des appareils de distribution 

Sauf dans le cas d'une exploitation en libre service, l'utilisation des appareils de distribution est 
assurée par un agent d'exploitation, nommément désigné par l'exploitant el ayant une connaissance 
de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 

l'installation. 

Article 8.2.6.3 Con) 

L'exploitant a à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et Les risques des 
produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité 

  

    aisance des produits. - Étiquetage 

    

Article 8.2.6. Propreté 
L'ensemble du site est maintenu en bon état de propreté. Les locaux sont maintenus propres et 
réguliérement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de matières dangereuses ou 

ières. Le matériel de nettoyage est adaplé aux risques présentés par les 

  

polluantes et de poi 
produits et poussières. 

Artiele 8.2.6,5 Etat des stocks de liquides inflammables 

L'exploitant est en mesure de fournir une estimation des stocks ainsi qu’un bilan « quantités 
réceptionnées quantités délivrées » pour chaque catégorie de liquides inflammables détenus, 

auxquels est annexé un plan général des stockages. Cette information est tenue-à la disposition dk 
services d'incendie et de secours, de l'inspection des installations classées et de l'organisme de 
contrôles périodiques. 

         

    

Article 8.2.7 Risques 

Article 8.2.7,1 Protection individuelle 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, et si nécessaire dans le cadre de l'exploitation, 
des matérielsde protection individuelle, adaptés aux risques présentés par l'installation et permettant 
l'intervention en cas de sinistre, sont conservés à proximité de l'installation et du lieu d'utilisation. 
Ces matériels sont entretenus en bon état et vérifiés périodiquement. Le personnel est ormé à 
l'emploi de ces matériels. 

Article 8.2.7.2 Localisation des risques 

L'exploitant recense et signale par un panneau conventionnel, sous sa responsabilité, les parties de 

installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en 

oeuvre 
stockées, utilisées où produites, sont susceptibles d'être à l'origine d’un sinistre pouvant avoir d 
conséquences directes ou indirectes sur l’environnement, la sécurité publique où le maintien en 

sécurité de l'installation. 

    

    

  

    
   



le 8.2.7,3 Interdiction des feux 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d’explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une fonme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet 
d’un « permis de feu » 
Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 
Les prescriptions que doit observer l'usager sont affichées soit en caractères lisibl 
de 
pictogrammes et ce au niveau de chaque appareil de disuibution. Elles concernent notamment 
l'imerdiction de fumer, d'utiliser un téléphone portable (le téléphone doit être éteint), d'approcher 
Uu appareil pouvant provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation d'arrèt du moteur. 

    

    

soit au moyen 

  

   

  

Article 8.2.7.4 Consignes d'exploitation 

Les opérations comportant des manipulations dangereuses et Ia conduite des installations font 
L'objet de consignes d'exploitation écrites, 
Ces consignes prévoient notamment 
- les modes opératoires, ceux-ci devant être présents à chaque poste de chargement et distribution 
En 
particulier, une procédure est mise en place, visant À s'assurer systématiquement que le tuyau est 
effectivement raccordé avant que ne commence le chargement du réservoir de stockage ; 
- la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de traitement des pollution 
générées ; 
= les instructions de maintenance et de nettoyage ; 

conditions de conservation et de stockage des produits 

    

ct nuisances          
   

  

bution 

  

Article 8.2.8 Aménagement et construction des appareils de distri 

  

Article 8.2.8.1 Accès 
Dans tous les cas, un accès aisé pour Les véhicules d'intervention est prévu. 

  

Article 8.2.8.2 Appareils de distribution 
L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les liquides inflammables 
(unités de 
filtration, de pompage, de dégazage, ete.) est en matériaux de catégorie A1 
Les parties intérieures de la carrosserie de l'appareil de distribution sont ventilées de man! 
éviter toute accumulation des vapeurs des liquides distribués. 
La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels électriques où 
électroniques non de sûreté constitue un compartiment distinet de a partie où interviennent les 
liquides inflammables. Ce compartiment est séparé de la partie où les liquides inflammables sont 
présents par une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une 
dilution continue, de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d’hydrocarbure ou empêcher leur 
accumulation. 
Les appareils de distribution sont installés et équip 
risque de siphonnage soit écarté 
loures dispositions sont prises pour que les égouttures sous les appareils de distribution n'entraînent 
pas de pollution du sol où de l'eau. Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant 
en refoulement, l'installation est équipée d'un dispositif de sécurité arrêtant automatiquement 
l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement accidentel du distribue: 

    

    

   

  

de dispositifs adaptés de telle sorte que tout 

  

   

     
   



Article 8.2.9 Réservoirs et canalisations 

  

és 
ées au 

  

qu'ils soient 

  

Les réservoirs de liquides inflammables associés aux apparcils de distributio 
ou non, sont installés et exploités conformément aux règles applicables aux installations class 
titre de la rubrique 1432 de lu rubrique de la nomenclature des installations classées 

     

  

      

és, respectent les 

  

Les réservoirs enterrés et les canalisations enterrécs associées, même non cl 

prescriptions édictées dans l'arrèté du 18 avril 2008 susvisé. 
    

  

ux 

  

repôts couverts 

  

Chapitre 8.3 Prescriptions applicables 

Article 8.3.1 Etats de stocks 

L'exploitant tient à jour un état des quantités stockées. Cet état indique la nature et la localisation 
des produits stockés. L'exploitant dispose, sur le sile et avant réception des matières, des fiches de 

données de sécurité pour les matières dangereuses, prévues dans le code du travail. Ces documents 
sont tenus en permanence, de manière facilement accessible, à la disposition des services d'incendie 
ete secours et de l'inspection des installations classées. 

      

ntati    Article 8.3.2 Imp " 
Les parois extérieures des cellules de l'entrepôt, où les éléments de structure dans le cas d'un 

entrepôt ouvert, sont implantée: une distance minimale de 20 mètres de l'enceinte de 

l'établissement (effets létaux maintenus sur le site en toutes circonstances, installation équipée d'un 

système d'extinction automatique). 

  

Article 8.3.3 Accessibilité 

Article 8.3.3.1 Accessibilité au site 

L'installation dispose en permanence d'un accès nu moins pour permettre l'intervention des 
d'incendie et de secours 
On entend par " accès à l'entrepôt "une ouverture reliant Ia voie de desserte où publique et 

l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur 
imise en oeuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'établissement s 

occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies 

circulation extemnes à l'entrepôt, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture du 

stockage 

  

services 

   

  

ltionnent san 
de 

  

    

Article 8.3.3.2 Accessibilité des engins à proximité du stockage 

  

  imètre de     Une voie " engins “au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le p 
l'entrepôt et des: 
bâtiments accolés et est pos 
où partie du stockage 
Cette voie engins respecte les 
= la largeur utile est au mini 
inférieure à 15 % : 

tionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'eflondrement «le tout 

  

aractéristiques suivantes 
x de 3 mètres, la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres et la pente 

  

   



      

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon 
mètres est 
maintenu et une surlargeur de $ — 1 $/R mètres est ajoutée ; 
- la voie résiste à la force portante caleulée pour un véhicule de 160 KN, avec un 
KN par 

sicu, ceux-ci étant distants de 3,6 mêtres au maximun ; 
- chaque point du périmètre du stockage est à une distance maximale dle 60 mètres de cette voie 
- aucun obstuele n'est disposé entre les accès aux stockages ou aux voies échelles définies aux 3.2.1 
et32.5 et la voie engins 

  

naximun de 90 

    

En cas d'impossibilité de mise en place d'une voie engins permettant la circulation sur l'intégralité 
du périmètre de l'entrepôt et des bâtiments necolés el si tout ou partie de la voie est en impasse, les 
40 derniers mètres de la partie de la voie en impasse sont d'une largeur utile minimale de 7 mètres et 
une aire de retournement de 10 mêtres de diamètre est prévue à son extrémité. 

      

Article 8,3.3.3 Déplacement des engins de secours à l'intérieur de l'établissement 
Pour permettre le croisement des engins de secours, tout tronçon de voie engins de plus de 100 
mètres linéaires dispose d'au moins deux aires dites de croisement, judicieusement positionnée, 
dont les caractéristiques sont 
- largeur utile minimale de 3 mètres en plus de la voie engins ; 
- longueur minimale de 10 mètres, présentant a minima les mêmes qualités de pente, de force 
portante et de hauteur libre que la voie engins 

  

Article 8.3.3.4 Mise en station des échelles 

Pour tout stockage en bâtiment de hauteur supérieure à $ mètres, au moins une façade esdesservie 
par au moins une voie " échelle " permettant là circulation et la mise en station des échelles 
aériennes, Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engins définie au 3.2.2 
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteur du bâtiment petit être disposée. 

La voie respecte par ailleurs les caractéristiques suivantes 
- la largeur utile est au minimum de 4 mètres, la longueur de l'aire de stationnement au mininrum de 
10 mètres, la pente au maximum de 10 % ; 

- dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 11 
mètres est 

maintenu et une surlargeur de S — 15/R mètres est ajoutée : 
- aucun obstacle aérien ne gêne la manoeuvre de ces échelles à la verticale de l'ensemble de la voie ; 
= la distance par rapport à la façade est de L mètre minimum ct 8 mètres maximum pour un 
Stationnement 
parallèle au bâtiment et inférieure à 1 mètre pour un stationnement perpendiculaire au bâtiment ; 
- la voie résiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90 KN 
par essieu, ceux-ci étant distants de 3,6 mètres au maximum, et présente une résistance au 
poinçonnement minimale de 80 N/cm? 
Par ailleurs, pour tout entrepôt de plusieurs niveaux possédant au moins un plancher situé à une 
hauteur 

supérieure à $ mètres par rapport au niveau d'accès des secours, sur au moins deux façades, cette 
voie échelle permet d'accéder à des ouvertures. 

Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie 
échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètre et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les 
panneaux d'obturation où les châssis composant ces accès s'ouvrent ct demeurent toujours 

essibles de l'extérieur et de l'intérieur. 
Ils sont aisément repérables de l'extérieur par les services de secours 

  

           

  

  

   

          

  

   

    

   



  

les ent 

  

Article 8.3.3 

A partir de chaque voie engins ou échelle est prévu un accès à toutes Les issues du bâtiment par Ut 

chemin 
stabilisé de 1.40 mètre de large au minimum 

  

ablissement du dispositif hydraulique depu 

Article 8.3.4 Dispositions relatives au comportement au leu des bâtiments 

Article 8.3.4.1 Structure du bâtiment 

Les locaux abritant l'installation présentent les caractéristiques de 

minimales suivantes 

= les parois extérieures sont construites en matériaux A2 1 d0 ou en matériaux conformes aux 

dispositions de l'article 6 de l'arrêté du 5 août 2002 susvisé ; 

- l'ensemble de la structure présente les caractéristiques R 15 ; 
Len ce qui concerne la toiture, les poutres et les pannes sont au minimum R LS ; les autres éléments 

porteurs sont réalisés au minimum en matériaux A2 51 d0 et lisolant thermique (il existe) est 

Réalisé en matériaux au minimum B $3 40 avec pouvoir calorifique supérieur (PC:S) inférieur ou 

égal à 8,4 MJ/kg, ou en matériaux conformes aux dispositions de l'article 6 de l'arrêté du 5 août 

5002 susvisé, L'ensemble de la toiture hors poutres et pannes satisfait la classe et l'indice Broof 

(8); 
= planchers hauts (hors mezzanines) REI 120 ; en outre, la stabilité au feu des structures porteuses 

des 
planchers, pour les entrepôts de deux niveaux et plus, est de degré deux heures au moins à 

L potes et fermetures des murs séparatifs ET 120 (y compris celles comportant des vitrages et des 

duincailleries). Ces portes et fermetures sont munies d'un Lerme-porte, ou c'un dispositif 

leur 
fermeture automatique, également ET 120 : 
= murs séparatifs REI 120 entre deux cellules ; ces parois sont prolongées latéralement aux nus 

extérieurs sur une largeur de 1 mètre ou 0,50 mètre en suillic de Ia Façade, dans la continuité de Ia 

paroi, Elles doivent être construites de Façon à ne pas être entraînées en cas de ruine de la srueture 

- murs séparatifs REI 120 ou une distance libre de 10 mètres entre une cellule et un local technique 

(hors 
chaufferie) ; 
D'hortes et emeures des murs séparatifs résistantes au feu (y compris celles comportant 

vitrages et des quincailleries) et leurs dispositifs de fermeture El 120. 
Les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément de struc 

  

éaetion et de résistance au feu     

    

        

     

    

    

ss 
      

   
e n'entraîne pas Li 

  

ruine en 
chaîne de la structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoi 

dispositif de recoupement et ne favorise pas l'ellondrement de la structure vers l'extérit 
nantes, ni de leur 

de la 
  

  

première cellule en leu. 

Les éléments séparatifs entre cellules dépassent d'au moins L mètre la couverture du bétiment au 

droit du 
franchissement. La toiture est recouverte d'une bande de protection sur une largeur 

mètres de part et d'autre des parois séparatives. 
effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canali 

positifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour 

nimale de 5 

    

    Les ouvertures 
convoyeurs) sont munies de di 
ces éléments séparatifs 
Le sol des aires et locaux de stockage est incombustible (de elusse A1) 

 



Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, de gouttes 
enflammées. 

Une étude 
déterminer les m 
Supérieure à 50 % (85 % pour les entrepôts de textile) de la surf 

  

écilique visant à évaluer les risques particuliers, notamment pour les personnes, et à 
ures spécifiques à mettre en place est réalisée pour toute mezzanine de surface 

e en cellule située en rez-de- 

    

    
chaus 

  

Article 8.3.4.2 Détection automatique 

    La détection automatique d'incendie avec transmission, en tout temps, de l'alarme à l'exploitant est 
obligatoire pour les cellules et locaux techniques et pour les bureaux à proximité des stockages: 
Cette détection peut être assurée par le système d'extinction automatique dans Le cas où la 
circulation de l'eau dans les tuyauteries actionne une alarme transmise à un poste de surveillance de 
l'exploitant. L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour 
ces dispositifs de détection. 11 établit des consignes de maintenance et organise, à fréquence 
semestrielle au minimum, des vérifications de maintenance et des tests dont les comptes rendus sont 
tenus à disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de contrôles 
périodiques, Le point le plus haut des stockages se situe à une distance compatible avec les 
exigences du fonctionnement des dispositifs de détection. Cette distance ne peut en tout état de 
cause être inférieure à | mètre. 

  

     

  

Article 8.3.4.3 Installations électriques et éclairage 
A: - L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées et de l'organisme de 
contrôles périodiques les éléments justifiant que ses installations électriques sont réalisées 
conformément aux normes en vigueur, entretenues en bon état et vérifiées. 
Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

l'éclairage met en oeuvre des lampes à vapeur de sodium ou de mercure, l'exploitant prend toute 
disposition pour qu'en cas d'éclatement de l'ampoule tous les éléments soient confinés dans 
l'appareil. 
Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours 
d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 
Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur échaufement 
B.- Les transformateurs de courant électrique, lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de l'entrepôt, 
sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés du stockage par des parois et des portes 
coupe-feu, munies d'un ferme-porte. Ce mur et ces portes sont respectivement RE 120 et El 120 
C- Une analyse du risque foudre est réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2 et les 
moyens de prévention et de protection adaptés sont mis en place en fonction des conclusions de 
l'analyse du risque foudre et conformément aux normes en vigueur 

  

  

   
     

    

    
   

    

     

D. Les équipements métalliques (réservoirs canalisations) sont mis à la terre 
conformément aux règlements et aux normes applicables: 

  

cuves     

Article 8.3.4. Chauffage 
Le chauffage de l'entrepôt et de ses annexes ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite 
par un générateur thermique où autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les 
systèmes de chauffage par aérothermes à gaz ne sont pas autorisés dans les cellules de stockage. 
Dans le cas d'un € 
toutes les gaines d'air chaud sont entièrement réali 
canalisations métalliques, lorsqu'elles sont calorifug 

      

   

  

auffage par air chaud pulsé de {ype indirect produit par un générateur thermique, 
es en matériaux A2 si d0. En particulier, les 

sont garnies que de calo 

  

      



  

malisations traversent un mur entre 
    matériaux A2 s1 dO, Des clapets coupx 

deux cellules. 
Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, pré   tent 

les 
mêmes garanties de sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels ils circulent 
Les moyens de chauffage des bureaux de quais. s'ils existent, présentent Les mêmes garant 

pour les locaux dans lesquels ils sont situés 

   
ies de 

sécurité que celles prévues 

  

Article 8.3.4.5 Désenfumage 

Les cellules de stockage sont divisées en cantons de désenfumage d'une super 
600 mètres carrés ei d'une longueur maximale de 60 mètres. Les cantons sont délimités par des 

écrans de cantonnement, réalisés en matériaux A2 1 d0 (y compris leurs fixations) et stables au feu 

de degré un quart d'heure, où par la configuration de la toiture et des structures du bâtiment 
Les cantons de désenfumage sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation des fumées, 82 

de 
combustion, chaleur et produits imbrlés. 
Des exutoires à commande automatique et manuelle font partie des dispositifs d'évacuation des 

umées, La surface utile de l'ensemble de ces exutoires ne doit pas être inférieure à 2 % de la 

superficie de chaque canton de désenfumay 
IL faut prévoir nu moins quatre exutoires pour 1 000 mètres carés de superficie de toiture Li 

surface utile d'un exutoire ne doit pas être inférieure à 0,5 mètre carré ni supérieure à 6 mètres 
carrés. Les dispositifs 
d'évacuation ne doivent pas être implantés sur la toiture à moins de 7 mètres des murs coupe-feu 

  

aximale de |    

    

    

      

séparant Les cellules de stockage. 
La commande manuelle des exutoires est au minimum installée en deux points opposés de 

l'entrepôt, de sorte que l'actionnement d'une commande empêche la manoeuvre inverse par la où les 

autres commandes, Ces commandes manuelles sont facilement accessibles depuis les issues du 

bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. 
Des amenées d'air frais d'une superficie égale à la surface dk 
par 
cellule, sont réalis 

conduits, soit par le 
dispose de portes de quai. il n'est pas néces 
précédemment 

  

xuoires du plus grand canton, cellule     

  

S soil par des ouvrants en agade, soit par des bouches raccordées à des 

portes des cellules à désenfumer donnant sur l'extérieur. Lorsque la cellule 

saire de mettre en place les dispositifs mentionnés 

        

fe à la norme NF EN 12 
d'évacuation naturelle de fumée et de chaleur, en ré 

  Les disposi 
101-2, 
présentent K 

    

caractéristiques suivantes 
- fiabilité : classe RE 300 (300 eycles de mise en sécurité) ; 
2 classification de la surcharge neige à l'ouverture : SL 250 (25 daN/m) pour des allituek 

inférieures ou égales à 400 mètres et SL 500 (50 daN/m) pour des altitudes comprises entre 400 et 

800 mètre: 
La classe SL, 0 est utilisable si la région d'implantation n'est pas susceptible d'être enncigée ou si des 

dispositions constructives empêchent l'aceumulation de Ia neige. Au-dessus de 800 mètres, les 

exutoires sont de la classe SL 500 et installés avec des dispositions constructives empêchant 

l'accumulation de la neige : 
= classe de température ambiante TO (0 °C) 
- classe d'exposition à la chaleur HE 300 (300 °C) 
Dans Le eus d'un désenfumage naturel déclenché par un 
groupe d'appareils et en présence d'un système d'extinction automatique, les se 

       

  

   

  

    

  

système de détection incendie par canton où 
de détection sont    



réglés de telle lagon que l'ouverture des organes de désenfümage ne puisse se produire avant le 
déclenchement de l'extinction automatique 

    

Article 8.3.5 Dispositions d' 

  

Article 8.3.5.1, Cellules 

es des cellules de stockage est limitée de façon à réduire 

et d'éviter la propagation du feu d'une cellule à l'autre. 
est égale à 3 000 mètres carrés en l'absence de système 

    Ha quantité de matières 

  

La taille des sur 
combustibles en Fe: 
La surface maximale des celluk 
d'extinction 
automatique d'incendie, ou 6 000 mètres carrés en présence d'un système d'extinction automatique 
d'incendie et d'une étucle démontrant que les zones d'effets irréversibles générés par l'incendie de 
cellule restent à l'intérieur du site. Dans le cas des cellules de surface maximale de 3 000 mètres 
carrés, la plus grande langueur des cellules est limitée à 75 mètres 

        

Les matières conditionnées eu muse (sac, palette, ete.) forment des îlots limités de la façon suivante 

stance minimale de | mètre est maintenue entre le sommet des îlots et la base de la toiture 

  

= Une d 
oule 
plafond ou de tout système de chauffage ; cette distance doit respect 
nécessaire au bon fonctionnement du système d'extinction automatique d'incendie, lorsqu'il existe 
La hauteur de stockage des matières dangereuses liquides est limitée à 5 mêtres par rapport au sol 
intérieur, quel que soit le mode de stockage. 
Les matières stockées en vrac sont séparées des autres matières par un espace minimum de 3 mêtres 
sur le où les côtés ouverts. Une distance minimale de 1 mètre est respectée par rapport aux parois, 

la base de La toiture ou du plafond ou de tout système de chaulTage. 

r la distance minimale 

    

aux éléments de structure et à 

  

Article 8.3,5,2 Consignes d'exploita 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les. modalités 
d'application des 
dispositions du présent ar 
personnel 
Ces consignes indiquent notamment 
- l'interdiction de fumer ; 
- l'interdiction de tout brülage à l'air libre : 
- l'interdiction d'apporter du leu sous une forme quelconque à proximité du stocl 
- l'obligation du * permis d'intervention "ou " permis de feu " évoquée au point précédent : 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, ventilation, 
climatisation, chaufage, fermeture des portes coupe-feu, obturation des écoulements d'égouts 
notamment) 
-les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 
- la procédure d'alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours. 

      

€ sont établies, tenues à jour et affichées dns les lieux fréquentés par Le 

      

  

        

   

  
Article 8.3,5.3 Mati dangereuses 

Les matières chimiquement incompatibles ou qui peuvent entrer en réaction entre elles de Façon 
dangereuse, ou qui sont de nature à aggraver un incendie, ne doivent pas être stockées dans la même 
cellule, 

   



outre, les matières dangereuses duivent être stockées dans des cellules particulières. Ces cellules 
sans être surmontées d'étages où de niveaux 

E 

particulières sont situées en rez-de-chaussée: 

    

Article 8.3,5.4 Vérification périodique et maintenance des équipenrents 

L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et 

de lutte 
contre l'incendie mis en place (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, 

colonne sèche. par exemple) ainsi que des éventuelles installations électriques et de chauffage, 

conformément aux 
référentiels en vigueur. Les vérifications périodiques de ces matériels sont inserites sur un registre 

  

Article 8.3.5.5 Aires de manipulation de matières dangereuses 

Le sol des aires et des locaux de stockage où de manipulation des matières dangereuses où 

susceptibles de 
eréer une pollution de l'eau ou du sol et nécessaires à l'exploitation du stockage est anche. 
incombustible et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières répandues 
accidentellement. 

  

  

  

ment et rejet des eaux 

  

tion, confin     Article 8.3.5.6 Récups 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 

pollués lors d'un sinistre, y compris Les caux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient 
récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau où du 

milieu naturel, Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs internes ou externes aux cellules 

de stockage. Les dispositif internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 
En cas de dispositif de confinement externe à l'entrepôt, les matières canalisées sont collectées, de 

manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette 

capacité spécifique, En cas de recours à des systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est ent 

mesure de justifier à tout instant d'un entretien ct d'une maintenance rigoureux de ces dispositifs 
Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

In cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position femmée par défaut. Én cas 

      

   

      

de 
confinement externe, les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont m 
automatique d'obruration pour assurer ce confinement lorsque des caux susceptibles d'être polit 

y sont portées. Tout moyen est mis en place pour éviler la propagation de l'incendie par ces 

écoulements. 

Les eaux d'extinction ainsi confinées lors d'un incendie sont analysées afin de déterminer si un 

traitement est nécessaire avant rejet. Le volume nécessaire à ce confinement est caleulé 
sur la base du volume d'eau d'extinction nécessaire à la lutte contre l'incendie, d'une part ; 

L sur le volume de produits libéré par cet incendie, d'autre part, ce volume total correspondant à la 

plus grande valeur obtenue pour un incendie sur la plus grande cellule où pour un incendie sur la 

cellule, présentant le plus fort potentiel calorifique: 

d'un dispositif 
s 

    

    

  

Article 8.3.6 Moyens de lutte contre l'incendie 

Li 

normes en vigueur, notamment 
- d'un ou plusieurs apparcils d'incendie (prises d'eau, poteaux, par exemple) d'in 
privé, 

  

stockage est doté de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et contormes it 

  

  éseau publie où 

 



  

implantés de telle sorte que, d'une part, tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 100 
mètres d'un appareil et que, d'autre part, tout point de la limite du stockage se trouve à moins de 200 
mètres d'un ou plusieurs appareils permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par 
lieure pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes: 
aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie el de secours de s'alimenter sur ces 
appareils. À défaut, une réserve d'eau destinée à l'extinetion est accessible en toutes circonstances et 
à une distance du stockage ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de 
secours ; 
- d'extincteurs répartis à l'intérieur de l'entrepôt. sur les aires exk les | 

s spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les 
$ aux risques à combattre et compatibles avec les matières 

    
    

  

     

  

     et di ux présentant 
  des risqu 

agents d'extinction sont appropri 
stockées : 
- de robinets d'incendie armés, répartis dans l'entrepôt en fonction de ses dimensions et situés à 
proximité des issues. Ils sont disposés de telle sorte qu'un foyer puisse être attaqué simultanément 
par deux lances sous deux angles différents. Ils sont utilisables en période de gel. L'exploitant est en 
mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement 
de l'éventuel bassin de stockage prévu au deuxième alinéa du présent point. En cas d'installation de 
systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés et entretenus 
régulièrement conformément aux référentiels reconnus.Article 8.3.7 Surveillance du stockage 
En dehors des heures d'exploitation du stockage, une surveillance du stockage, par gardiennage ou 
télésurveillance, est mise en place en permanence, notamment afin de transmettre l'alerte aux 
services 
d'incendie et de secours et de leur permettre l'accès. 

  

    

    

      

  

  

        

Chapitre 84 Preseriptions applicables aux ateliers d'accumulateurs 

Article 8.4.1 Cor 

84.11, Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de 
résistance au feu minimales suivantes 
murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 
= couverture incombustible, 
- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure ct munies d' 
assurant leur fermeture automatique, 
- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 
- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles). 

portement au feu des bâtiments 

  

um ferme-porte ou d'un dispositif 

  

8.1.2. Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des 
fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade 
Où tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité 
des accès. Le système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation 

    

le 8.4.2 Accessibilité 

Le bâtiment où se situe l'installation doit être accessible pour permette l'intervention des services 
d'incendie et de secours. Il est desservi, sur au moins une (ace, par une voie-engin ou par une voie- 
échelle si le plancher haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport à 

   

      

cette voie.



  

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrant permettant le passage de sauve 
équipés. 

  

tion 

  

Article 8.4.3 Venti 
Sans préjudice des dispositions du code du travail. les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'aumosphére ex plosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de a 

ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est 
dlonné par les Formules ci-après 
Q=005n1 
où 
Q=débit minimal de ventilation, en m/h 
à = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 
1 courant d'électrolyse, en À 

  

   

  

ions relatives aux équipements sous pression 

  

Chapitre 8.5 Dispos 

L'exploitant établira et tiendra à jour un état des équipements sous pression soumis aux dispositions 

de l'arrêté ministériel du 15 mars 2000 modifié avec l'indication des éléments suivants pour chaque 

équipement concerné: 
= le nom du constructeur ou du fabricant 
= le numéro de fabrication (ou référence de l'ISO pour les tuyauteries) 
= le types R pour récipient, ACAFR pour appareil à couvercle amovible à fermeture rapide, 

GVAPHP pour générateur sans présence humaine permanente, T pour tuyauterie 

  

- l'année de fabrication 

= la nature du fluide et groupe: | ou 2 
= In pression de caleul ou pression maximale admissible 
= Le volume en litres ou le DN pour les tuyauteries 
= les dates de la dernière et de la prochaine inspection périodique 
= les dates de la dernière et de la prochaine requalification périodique 
= l'existence d'un dossier descriptif ‘état descriptif ou notice d'instructions) 
= les dérogations ou aménagements éventuels 

Cet état peut être tenu à jour sous une forme numérique; un exemplaire sous format papier est remis 
à l'inspecteur des installations classées ou à l'agent chargé de la surveillance des appareils à pression 
à sa demande. 

  

    

  

sement par dispe      pitre 8.6 Prescriptions applicables aux installati 
d'eau dans un flux d'air 

Article 8.6.1 Implantation — Aménagement 

Article 86.11 Règles d'implantation 

Les rejets d'air potentiellement chargé d'aérosols ne sont efléctués ni au droit d'une prise d'air, 

au droit d'ouvrants. Les points de rejet sont aménagés de Façon à éviter Le siphonnage de l'air chargé 

de gouttelettes dans les conduits de ventilation d'immeubles avoisinants ou les cours intérieures 

   



Article 8.6.1.2 Accessibilité 
atrelien et les 

auteur des rampes de 

  

L'installation de retroidissement doit être aménagée pour permettre les vis 
accès notamment aux parties internes, aux bassins et aux parties hautes à la 
pulvérisation de la tour 
La tour doit être équipée de tous les moyens d'accessibilité nécessaires à son entretien el sa 
maintenance dans les conditions de sécurité ; ces moyens permettent à (out instant de vérifier 
l'entretien et la maintenance de [a tour. 

  

    
  

  

Article 8.6.2 

L'installation doit être conçue pour faciliter les opérations de vidange, nettoyage, désinfection et les 
prélèvements pour analyses microbiologiques et physico-chimiques. Elle doit être conçue de façon à 
Ce que, en aucun cas, il n'y ait des tronçons de canalisations constituant des bras morts, c'est-à-dire 
dans lesquels soit l'eau ne cireule pas, soit l'eau circule en régime d'écoulement luminaire 
L'installation est équipée d’un dispositif permettant la purge complète de l’eau du circuit. 
L'exploitant doit disposer des plans de l'installation tenus à jour, afin de justifier des dispositions 
prévues ci-dessus. 
Les matériaux en contact avec l'eau sont choisis en fonction des conditions de fonctionnement de 
installation afin de ne pas favoriser la formation de biofilm, de faciliter le nettoyage et la 

désinfection et en prenant en compte la qualité de l’eau ainsi que le traitement mis en œuvre afin de 
prévenir les phénomènes de corrosion, d'entartrage ou de formation de biofilm. 
La tour doit être équipée d'un dispositif de limitation des entraînements vésiculaires constituant un 
passage obligatoire du lux d'air potentiellement chargé de vésicules d'eau, immédiatement avant 
rejet : le taux d'entraînement vésiculaire atiesté par le fournisseur du dispositif de limitation des: 
entraînements vésiculaires est inférieur à 0,01 % du débit d'eau en circulation dans les conditions de 
fonctionnement normales de l'installation. 

  

Conception 

      

Artiele 8.6.3 Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation s'effectue sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant, 
formée et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des risques qu'elle présente, 
notamment du risque lié à la présence de légionelles, ainsi que des dangers et inconvénients des 
produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

Toutes les personnes susceptibles d'intervenir sur l'installation sont désignées et formées en vue 
d'appréhender selon leurs fonctions le risque légionellose associé à l'installation. L'organisation de 
la Formation, ainsi que l'adéquation du contenu de la formation aux besoins sont explicitées ct 
formalisée, 
L'ensemble des documents justifiant la formation des personnels 

l'inspection des installations classées. 
Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir un aceës libre aux installations. 

     

  

est tenu à la disposition de 

  

   Article 8.6.4 Entretien préventif, nettoyage et désinfection de l'installation 

Article 8.6.4,1 Disposi 
a) Un 
prolifération des légionelles dans l'eau du circuit et s 
contact avec l’eau du cireuit où pourrait se développer un biofilm. 
b) L'exploitant s'assure du bon état et du bon positionnement du dispositif de limitation des 
entrainements vésiculaires. Lors d'un changement de dispositif de limitation des entraînements 

  

ions générales 
maintenance ct un entretien adaptés de l'installation sont mis en place afin de limiter la 

r toutes Les surfaces de l'installation en 
   

    

     



  

vésiculaires, l'exploitant devra s'assurer auprès du fabricant de la compatibilité de ce dernie: 
les curactéristiques de La tour 
€) Un plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation, visant à maintenir en 
permanence la concentration des Iégionelles dans l'eau du cireuit à un niveau inférieur à 1 000 
unités formant colonies par litre d'eau, est mis en oeuvre sous la responsabilité de l'exploitant. Le 
plan d'entretien préventif, de nettoyage et désinfection de l'installation est défini à partir d'une 
analyse méthodique de risques de développement des légionelles. 
) L'analyse méthodique de risques de développement des légionelles est menée sur l'installtion 
dans ses conditions de fonctionnement normales (conduite, arrêts complets ou partiels. 
redémarrages, interventions relatives à la maintenance où l'entretien) ct dns ses conditions de 
fonctionnement exceptionnelles (changement sur l'installation ou dans son mode d'exploitation) 
En particulier, sont examinés quand ils existent 

+ _les modalités de gestion des installations de refroidissement (et notamment les procédures 
d'entretien et de maintenance portant sur ces installations) ; 

+ le cas échéant, les mesures particulières s'appliquant aux installations qui ne font pas l'objet 
d'un arrêt annuel : 

«les résultats des indicateurs de suivi et des analyses en légionelles ; 
+ les actions menées en application du point 7.1 et la fréquence de ces actions ; 
«les situations d'exploitation pouvant ou ayant pu conduire à un risque de développement de 

biofilm dans le cireuit de refroidissement, notamment incidents d'entretien, bras mort 
temporaire lié à l'exploitation, portions à faible vitesse de circulation de l'eau, portions à 
température plus élevé 

L'analyse de risque prend égälement en compte les conditions d'implantation et d'aménagement 
ainsi que la conception de l'installation. 
Cet examen s'appuie notamment sur les compétences de l'ensemble des personnels participant à la 
gestion du risque légionellose, y compris les sous-traitants susceptibles d'intervenir Sur 
l'installation. 
e) Des procédures adaptées à l'exploitation de l'installation sont rédigées pour définir el metre en 
œuvre : 

+ la méthodologie d'analyse des risques 
«les mesures d'entretien préventif de l'installation en fonctionnement pour éviter la 

prolifération des micro-organismes et en particulier des Légionelles 
res de vidange, nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt ; 

ive des indicateurs de contrôle, 

  

  

  

    

  

      

        

  

  

les m 
+_ les actions correctives en cas de situation anormale (k 

défaillance du traitement préventif...) ; 
+ l'arrêt immédiat de l'installation dans des conditions compatibles avec la sécurité du site et 

de l'outil de production 
Ces procédures lormalisées sont jointes au carnet de suivi, défini à l'article 8.6.8 

        

Article 8.6,4.2 Entretien préventif de l'installation en fonctionnement 

L'installation est maintenue propre et dans un bon état de surface pendant toute la durée de son 
fonctionnement. 
Afin de limiter les phénomènes d'entartrage et de corrosion, qui favorisent la formation du bioflm 
sur les surfaces de l'installation et la prolifération des légionelles, l'exploitant s'assure d’une bonne 

gestion hydraulique dans l'ensemble de l'installation (régime turbulent) et procède à un traitement 

régulier à effet permanent de son installation pendant loute la durée de son fonctionnement. Le 

traitement pourra être chimique où mettre en œuvre tout autre procédé dont l'exploitant aura 
légionelles dans les conditions de fonctionnement de 

    

    

démontré l'efficacité sur le biofilm et sur le 
l'exploitation: 

 



Dans le cas où un traitement chimique serait mis en œuvre, les concentrations des produits sont 
fixées el maintenues à des niveaux efficaces ne présentant pas de risque pour l'intégrité de 
l'installation. L'exploitant vérifie la compatibilité des produits de traitement, nettoyage et 
désinfection utilisés. En particulier, le choix des produits biocides tient compte du pEl de l'eau due 
circuit en contact avec l'air ct du risque de développement de souches bactériennes résistantes en 

ss d'accoutumance au principe actif du biocide. L'exploitant dispose de réserves suffisantes de 
produits pour faire face à un besoin urgent ou à des irrégularités d'approvisionnement. 
Le dispositif de purge de l'eau du circuit permet de maintenir les concentrations minérales à un 
niveau acceptable en adéquation avec le mode de traitement de l'eau. 
Les appareils de traitement et les appareils de mesure sont correctement entretenus ét maintenus 
conformément aux règles de l'art. 
Atiele 8.6.1.3 Nettoyage et désinfection de l'installation à l'arrêt 

    

     
   

    

L'installation de refroidissement est vidangée, nettoyée et désinfectée : 

+ avant la remise en service de l'installation de refroidissement intervenant après un arrêt 
prolongé ; 

*_cten tout état de cause au moins une fois par an, 
s opérations de vidange, nettoyage et désinfection comportent 

+ une vidange du cireuit d'eau ; 
+ un nettoyage de l'ensemble des éléments de l'installation (tour de refroidi 

canalisations, garnissages et échangeur(s)..) ; 
+ une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionelles a 

été reconnue ; le cas échéant cette désinfection s'appliquera à tout poste de traitement d'eau 
situé en amont de l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange, les eaux résiduaires sont soit rejetées à l'égout, soit récupérées et 
éliminées dans une station d'épuration où un centre de traitement des déchets dûment autorise à ect 
effet au titre de la législation des installations classées. Les rejets ne doivent pas nuire à la sécurité 
des personnes, à la qualité des milieux naturels, ni à la conservation des ouvrages, ni, 
éventuellement, au fonctionnement de la station d'épuration dans laquelle s'effectue le rejet. 
Lors de tout nettoyage mécanique, des moyens de protection sont mis en place afin de prévenir tout 
risque d'émissions d'aérosols dans l'environnement. L'utilisation d'un nettoyage à jet d'eau sous 
pression doit être spécifiquement prévue par une procédure particulière et doit faire l'objet d'un 
plan de prévention au regard du risque de dispersion de légionelles 

  

    

ssement, des bac:     

    

   

Article 86.5 Surveillance de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection 

  

Un plan de surveillance destiné à s'assurer de l'efficacité du nettoyage et de la désinfection de 
l'installation est défini à partir des conclusions de l'analyse méthodique des risques menée 
conformément aux dispositions prévues à l'article 8.7.4.1. Ce plan est mis en œuvre sur la base de 
procédures formalisées, 
L'exploitant identifie les indicateurs physico-chimiques ct microbiologiques qui permettent de 
diagnostiquer les dérives au sein de l'installation. Les prélèvements pour ces diverses analyses sont 
réalisés périodiquement par l'exploitant selon une fréquence et des modalités qu'il détermine afin 
d'apprécier l'efficacité des mesures de prévention qui sont mises en oeuvre, Toute dérive implique 
des actions correctives déterminées par l'exploitant 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fi e pour tenir compte des 
évolutions de son installation, de ses performances par rapport aux obligations réglementaires et de 
ses effets sur l'environnement. 

  

    

  

   uence de la surveillant 

 



Article 8.6.5.1 Fréquence des prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

La fréquence des prélèvements ct analyses des Legionella specie selon la norme NF 190-431 est au 
minimum bimestrielle pendant la période de fonctionnement de l'installation. 
Si pendant une période d'au moins 12 mois continus, les résultats des anal 
000 unités formant colonies par litre d’eau, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionellt 
specie selon la norme NF T90-4 1 pourra être au minimum trimestrielle. 
Si un résultat d'une analyse en légionelles est supérieur où égal à 1! 000 unités formant colonies par 
litre d'eau, ou si la présence de More interférente rend impossible la quantification de egionella 
specie, la fréquence des prélèvements et analyses des Legionella specie selon la norme NF 190-131 
devra être de nouveau an minimum bimestrielle 

  

ieurs à 1         

  

    

Article 8.6.5.2 Modalités de prélèvements en vue de l'analyse des légionelles 

Le prélèvement est réalisé par un opérateur formé à cet effet sur un point du cireuit d'eau de 
refroidissement où l’eau est représentative de celle en circulation dans le cireuit et hors de toute 
influence directe de l'eau d'appoint. Ce point de prélèvement, repéré par un marquage, est fixe sous 
la responsabilité de l'exploitant de façon à faciliter les comparaisons entre les résultats de plusieurs 
analyses successives 
La présence de l'agent bactéricide utilisé dans l'installation doit être prise en comple notamment 

ans le cas où un traitement continu à base d'oxydant est réalisé : Le facon d’échantillonnage, fourni 

par le laboratoire, doit contenir un neutralisant en quantité sulisante 
S'il s’agit d'évaluer l'efficacité d'un traitement de choc réalisé à l'aide d'un biocide, où de réaliser 
un contrôle sur demande de l'inspection des installations classées, les prélèvements sont effectués 

juste avant le choc et dans um délai d'au moins 48 heures après celui-ci. 
Les dispositions relatives aux échantillons répondent aux dispositions prévues par la norme NF 
190-431 

Article 8.6.5.3 Laboratoire en charge de l'analyse des légionelles 

L'exploitant adresse le prélèvement à un laboratoire, chargé des analyses en vue de la recherche des 

Legionella specie selon la norme NF 190-431, qui répond aux conditions suivantes 

«le laboratoire est accrédité selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 par le comité français 
d'accréditation (COFRAC) où tout autre organisme d'accréditation équivalent européen. 
signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination européenne d 

    

    

    

organismes d'accréditation ; 
+ le laboratoire rend ses résultats sous aceréditation ; 
+ le laboratoire participe à des comparaisons inter laboratoires quand elles existent 

    

Article 8.6.5.4 Résultats de l'analyse des légionelles 

Les ensemencements et les résultats doivent être présentés selon la norme NF T90-43. 1 

sont exprimés en unité formant colonies par litre d'eau (UIFC/L), 

L'exploitant demande au laboratoire chargé de l'analyse que les ens 
ont apparaître une concentration en légionelles supérieures à 100 000 UFC/L soient conservés 
pendant 3 mois par le laboratoire. 
Le rapport d'analyse fournit les informations nécessa 

+ coordonnées de l'installation ; 
+ date, heure de prélèvement, température de l'eau ; 
+ nom du préleveur présent ; 
+ référence et localisation des points de prélèvement ; 
+ aspect de l'eau prélevée : couleur, dépôt : 
+ pH, conductivité et turbidité de l'eau au lieu di prélèvement ; 

ssultats 

  

mencements dont les résultats    

es à l'identification de l'échantillon 

     



nature et concentration des produits de traitements (biocides, biodispersants..) ; 
*_ date de la dernière desinection choc. 

Les résultats obtenus font l'objet d’une interprétation: 
L'exploitant s'assure que le laboratoire l'informera des résultats définitifs et provisoires de l'analy 
par des moyens rapides (1élécopie, courriel) si : 

itif de l'analyse dépasse le seuil de 1 000 unités formant colonies par litre 

     

    + le résultat dé 

  

d'eau ; 

+ le résulat définitif de l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en 
raison de la présence d'une flore interérente. 

Article 8,6.5. 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment Ia réalisation de prélèvements 
el analyses supplémentaires, y compris en déclenchant un contrôle de façon inopinée, ainsi que 
l'identification génomique des souches prélevées dans l'installation par le Centre national de 
référence des légionelles (CNR de Lyon). 
Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques sont réalisés par um laboratoire 
répondant aux conditions définies à l'article 8.7.5.3. Une copie des résultats de ces analyse: 
supplémentaires est adressée à l'inspection des installations classées par l'exploitant dès Leur 

s supplémentair 

  

Prélèvement et anal     

  

  

réceplion. 
L'ensemble des frais des prélèvements et analyses sont supportés par l'exploitant. 

  

Article 8.6.6 Actions à mener en cas de prolifération de légionelles 

la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure Article 8.6.6.1 Actions à mener si 

T90-431 ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'er selon la norme N 
a) Si les résultats des analyses en légionelles selon la norme NF T90-431, réalisées en application de 
l'ensemble des dispositions qui précèdent, mettent en évidence une concentration en Legionella 
specie supérieure ou égale à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau, l'exploitant arrête dans 
les meilleurs délais l'installation de refroidissement selon une procédure d'arrêt immédiat qu'il aura 
préalablement définie, et réalise la vidange, le nettoyage et la désinfection de l'installation de 
refroidissement. La procédure d'arrêt immédiat prendra en compte le maintien de l'outil et les 
conditions de sécurité de l'installation et des installations associées. 
Dès réception des résultats selon la norme NF T90-431, l'exploitant en informe immédiatement 

l'inspection des installations classées par lélécopie avec la mention : « Urgent et important. - Tour 
aéroréfrigérante. - Dépassement du seuil de 100 000 unités formant colonies par litre d'eau. » Ce 
document précise 

  

      

      

   

      

*_les coordonnées de l'installation ; 
+ la concentration en légionelles mesurée ; 
+ la date du prélèvement ; 
+ les actions prévues el leur dates de réalisation 

b) Avant la remise en service de l'installation, il procède à une analyse méthodique des risques de 
développement des légionelles dans l'installation, telle que prévue à l'article 874.1, où à 
l'actualisation de l'analyse existante, en prenant notamment en compte la conception de 
l'installation, sa conduite, son entrelien, son suivi. Celle analyse des risques doit permettre de 
définir Les actions correctives visant à réduire les risques de développement des légionelles et de 
planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de réduire ces risques. Le plan d'actions 
correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour analyser cet incident, sont joints au 
carnet de suivi 

  

  

  

   

 



xploitant met en place les mesures d'amélioration prévues et définit Les moyens susceptibles de 

réduire Le risque. Les modalités de vérification de l'efficacité de ces actions avant et après remise 6 

service de l'installation sont définies par des indicateurs tels que des mesures physico-chimiques ou 

des analyses microbiologiques. 
<) Après remise en service de l'installation, l'exploitant vérifie immédiatement l'efficacité du 

nettoyage et des autres mesures prises selon les modalités définies précédemment 
Quarante-huit heures après cette remise en service, l'exploitant réalise un prélèvement pour analyse 

des légionelles selon la norme NF T90-431 
Dès réception des résultats de ce prélèvement, un rapport global sur l'incident est transmis à 

l'inspection des installations classées, L'analyse des risques est jointe au rapport d'incident. Le 

rapport précise l'ensemble des mesures de vidange, nettoyage et désinfection mises en œuvre, ainsi 

que les actions correctives définies et leur calendrier de mise en œuvre 

d) Les prélèvements et les analyses en Legionella specie selon la norme NF 
ellectués tous les 15 jours pendant trois mois. 
En cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d'eau sur un 

des prélèvements prescrits ci-dessus, l'installation est à nouveau arrêtée dans les meilleurs délais et 

l'ensemble des actions prescrites ci-dessus sont renouvelées. 

e) Dans le cas des installations dont l'arrêt immédiat présenterait des risques importants pour le 

maintien de l'outil ou la sécurité de l'installation et des installations associées, la mise en œuvre de 

la procédure d'arrêt sur plusieurs jours pourra être stoppéc, sous réserve qu'il n'y ait pas 

d'opposition du préfet à la poursuite du fonctionnement de l'installation de refroidissement, si le 

ssultat selon la norme NF T90-431 d'un prélèvement effectué pendant la mise en œuvre de la 

procédure d'arrêt est inférieur à 100 000 unités formant colonies par litre d'eau: 

La remise en fonctionnement de l'installation de refroidissement ne dispense pas l'exploitant de la 

réalisation de l'analyse de risques, de la mise en œuvre d’une procédure de nettoyage et 

désinfection, et du suivi de son efficacité. Les prélèvements et les analyses en Legionella specie 

selon la norme NF T90-431 sont ensuite effectués tous les huit jours pendant trois mois. 

En fonction des résultats de ces analyses, l'exploitant met en œuvre les dispositions suivantes : 

+ en cas de dépassement de la concentration de 10 000 unités formant colonies par litre d’eau, 

L'exploitant réalise ou renouvelle les actions prévues à l'article 8.7.6.1.b et soumet ces 

éléments à l'avis d’un tiers expert dont le rapport est transmis à l'inspection des installations 

classées dans le mois suivant la connaissance du dépassement de la concentration de 10 000 

unités formant colonies par litre d'eau 
+ en cas de dépassement de la concentration de 100 000 unités formant colonies par litre 

d’eau, l'installation est arrêtée dans les meilleurs délais et l'exploitant réalise l'ensemble des 

actions prescrites aux articles 8.7.6. La à 8.7.6.1.c 
Le préfet pourra autoriser la poursuite du fonctionnement de l'installation, sous réserve que 

l'exploitant mette immédiatement en œuvre des mesures compensatoires soumises à l'avis d'un 

tiers expert choisi après avis de l'inspection des installations classées. 

    

     
   

  

    

       

  ‘190-431 sont ensuite 

  

   
    

      

  

      

  

Article 8.6.6.2 Actions à mener si la concentration mesurée en Legionella specie est supérieure 

où égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau et inféricure à 100 000 unités formant 

colonies par litre d'eau selon la norme NF T90-431 

Si les résultats d'analyses réalisées en application de l'ensemble des dispositions qui précèdent 

mettent en évidence une concentration en Legionella specie selon la norme NF T90-431 supérieure 

où égale à | 000 unités formant colonies par litre d’eau et inférieure à 100 000 unités formant 

colonies par litre d'eau, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation 

de façon à s'assurer d’une concentration en Legionella specie inférieure à L 000 unités formant 

colonies par lire d’eau 
La vérification de l'efficacité du nettoyage et de la dés 
selon la norme NF T90-431 dans les deux semaines consécutives à l'action corrective. 

  

    

section est réalisée par un prélèvement 

 



  

traitement ct la vérification de l'efficacité du traitement sont renouvelés tant que la concentration 
mesurée en Legionella specie est supérieure ou égale à 1 000 unités formant colonies par litre d'eau 
etinférieure à 100 000 unités formant colonies par litre d’eau 
A partir de trois mesures consécutives indiquant des concentrations supérieures à 1 000 unités 
formant colonies par litre d'eau, l'exploitant devra procéder à l'actualisation de l'analyse 
méthodique des risques de développement des légionelles dans l'installation, prévue à l'article 
8.74,1, en prenant notamment en compte la conception de l'installation, sa conduite, son entretien, 
son suivi. L'analyse des risques doit permettre de définir les actions correctives visant à réduire le 
risque de développement des légionelles et de planifier la mise en œuvre des moyens susceptibles de 
réduire ces risques. Le plan d'actions correctives, ainsi que la méthodologie mise en œuvre pour 
analyser cet incident, sont joints au carnet de suivi 
L'exploitant tient les résultats des mesures et des analyses 
l'inspection des installations classées, 
Attile 8.6.6.3 Actions à mener si le résuliat définitif de l'analyse rend impossible la quantification 
de Legionella specic en raison de la présence d'une flore interférente 

    

    

    

       

  

de risques effectuées à la disposition de     

Sans préjudice des dispositions prévues aux articles 8.7.6.1 et 8.7.6.2, si le résultat définitif de 
l'analyse rend impossible la quantification de Legionella specie en raison de la présence d'une flore 
interférente, l'exploitant prend des dispositions pour nettoyer et désinfecter l'installation de façon à 
s'assurer d'une concentration en Legionella specie inférieure à 1 000 unités formant colonies par 
litre d'eau. 
Auticle 8.6.7 Mesures supplémentaires si sont découverts des cas de légionellose 
Si un ou des cas de légionellose sont découverts par les autorités sanitaires dans l'environnement de 
l'installation, sur demande de l'inspection des installations classées 

+ l'exploitant. fera immédiatement réaliser un prélèvement par un laboratoire répondant aux 
conditions prévues à l'article 8.7.5.3, auquel il confiera l'analyse des légionelles selon In 
norme NF 190-431 ; 

+ l'exploitant analysera les caretéristiques de l'eau en circulation au moment du 
prélèvement ; 

+ l'exploitant procédera à un nettoyage et une désinfection de l'installation et analysera les 
caractéristiques de l'eau en circulation après ce traitement ; 

+ l'exploitant chargera le laboratoire d'expédier toutes les colonies isolées au Cent 
de référence des légionelles (CNR de Lyon), pour identification génomique des souches de 
légionelles 

  

national      

Article 86.8 Carnet de suivi 

  

l'exploitant reporte toute intervention réalisée sur l'installation dans un carnet de suivi qui 
mentionne : 

+_ les volumes d'eau consommés mensuellement ; 
*_les périodes de fonctionnement et d'arrêt ; 
+ les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, 

identification des intervenants, nature et concentration des produits de traitement, conditions 
de mise en oeuvre) ; 

      

    
*_ les fonctionnements pouvant conduire à eréer temporairement des bras morts ; 
+_ les vérifications et interventions spécifiques sur les dévésiculeurs ; 
+_ les modifications apportées aux installations ; 
“les prélèvements el analyses effectués : concentration en légionelles, température, 

conductivité, pH, TH, TAC, chlorures, ete. 

 



  Sont annexés au carnet de suivi 
+ Le plan des installations, comprenant notamment le schéma de principe à jour des cireuils de 

refroidissement, avec identification du lieu de prélèvement pour analyse des lieux d'injection 
des traitements chimiques ; 

+ les procedures (plan de formation, plan d'entretien, plan de surveillance, arrèt immédiat, 

actions à mener en cas de dépassement de seuils, méthodologie d'analyse de risques.) : 

+ les bilans périodiques relatifs aux résultats des mesures et analyses ; 
Les rapporis d'incident ; 
les analyses de risques et actualisation successives ; 

Les notices techniques de tous les équipements présents dans l'installation 
Le camet de suivi et les documents annexés sont tenus à la disposition de l'inspection de 
installations classées. 
Article 8.6.9 Bilan périodique 

Les résultats des analyses de suivi de la concentration en Légionelles sont adressés 
l'inspection des installations classées sous forme de bilans annuels. 
Ces bilans sont accompagnés de commentaires sur 

+ les éventuelles dérives constatées et leurs causes, en particulier lors des dépassements de 

concentration 1 000 unités formant colonies par litre d'eau en Legionella specie ; 

«les actions correctives prises ou envisagées ; 
+_ les effets mesurés des améliorations réalisées. 

Le bilan de l'année N-1 est établi et transmis à l'inspection des installations classées pour Le 30 avril 

de l'année N. 

  

  

    

        

par l'exploitant à     

  

  

  

2 Article 8.6.10 Côntrôle par un vrganisie agréé 

Dans le mois qui suit la mise en service, puis au minimum tous les deux ans, l'installation fait 

L'objet d'un contrôle par un organisme agréé. L'agrément ministériel est délivré par Le ministère 

chargé des installations classées à un organisme compétent dans le domaine de la prévention des 

légionelles. L'aceréditation au titre des annexes À, B ou C de Ia norme NF EN 45004 par le comité 

français d'accréditation (Colrac) ou tout autre organisme d'accréditation équivalent européen, 

signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de In coordination européenne des organismes 

d'accréditation, pourra constituer une justification de cette compétence. 
En outre, pour les installations dont un résultat d'analyses présente un dépassement du seuil de 

concentration en légionelles supérieur ou égal à 100 000 UFC/1. d'eau selon la norme NF 190-431, 

un contrôle est réalisé dans les 12 mois qui suivent. 
Ce contrôle consiste en une visite de l'installation, une vérification des conditions d'implantation et 

de conception, et des plans d'entretien et de surveillance, de l'ensemble des procédures associées à 

l'installation, et de la réalisation des analyses de risques. 
L'ensemble des documents associés à l'installation (carnet de suivi, descriptif des installations, 

résultats d'analyses physico-chimiques et microbiologiques, bilans périodiques, procédures 

associées à l'installation, analyses de risques, plans d'actions.) sont tenus à la disposition de 

    

   

   

l'organisme 
À issue de chaque contrôle, l'organisme établit un rapport adressé à l'exploitant de l'installation 

contrôlée, Ce rapport mentionne les non-conformités constatées et les points sur lesquels des 

mesures correctives ou préventives peuvent être mises cn œuvre. 

L'exploitant tient le rapport à la disposition de l'inspection des installations clas 

    

es.



els    sitions relatives à la protection des person: 

  

le 8, 
ms préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant met à disposition des personnels 

intervenant à l'intérieur où à proximité de l'installation, et susceptibles d'être exposés par voie 
respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés ou conformes aux 
normes en vigueur lorsqu'elles existent (masque pour aérosols biologiques, gants..), destinés à les 

  

1 Disp 

  

      

  

protéger contre l'expo 
   + aux aérosols ptibles de contenir des germes pathogènes 

+ aux produits chimiques. 
Un panneau, apposé de manière visible, devra signaler l'obligation du port du mas 
Le personnel intervenant sur l'installation ou à proximité de la tour de refroidissement doit être 
informé des circonstances susceptibles de les exposer aux risques de contamination par les 
légionelles et de l'importance de consulter rapidement un médecin en cas de signes évocateurs de la 
maladie. 
L'ensemble des documents justifiant l'information des personnels est tenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées, et de l'inspection du travail 

   

  

    

  

Article 86.12 E; 

  

Article 8,6.12.1 Prélèvements 
Les installations de prélèvement d'eau dans le milieu naturel doivent être munies de dispositifs de 
mesure Lotalisateurs de la quantité d'eau prélevée. Ces mesures sont régulièrement relevées et le 
résultat doit être enregistré et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées 
Le raccordement à une nappe d'eau ou au réseau de distribution d'eau potable doit être muni d'un 

dispositif évitant en toute circonstance le retour d'eau pouvant être polluée. 
L'usage du réseau d'eau incendie est strictement réservé aux sinistres el aux exercices de secours, ct 
aux opérations d'entretien où de maintien hors gel de ce réseau. 
L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en 
suspension suivants + 

+ Legionella sp. < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée ; 
+ numération de germes aérobies revivifiables à 37 °C < 1 000 germes/mL : 
+ matières en suspension < 10 my/L. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l’eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant 
l'atteinte des objectifs de qualité ci-dessus. Dans ee cas, le suivi de ces paramètres sera réalisé au 
moins deux fois par an dont une pendant lu période estivale. 
Article 8,6.12.2 Interdiction des rejets en nappe 
Le rejet direct ou indirect même après épuration d'eaux rés 
interdit 

    

       

   

  

    
duaires dans une nappe souterraine est    

titre 9 - Surveillance des émissions et de leurs effets 

  

e d'auto surveillance 

  

chapitre 9.1 prograr 

  

mme d'auto surveillance 

  

Artiele 9.1.1 Principe et objectifs du progr 
Afin de maitriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'env 
l'exploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses 
émissions el de leurs effets dit programme d'auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la: 
nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de 

  

  onnement,       

   



  e leurs éffets sur l'environnement 

nstallations classées 
  leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et d 

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection de 
les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris Les 

modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme d 
mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des 

elets sur L'environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'auto surveillance. 

  

de nature de 

      

chapitre 9.2 Modalités d'exercice et contenu de l'auto surveillance 

  

Article 9.2.1 Relevé des prélèvements d'eau 
   eaux de nappe ou de surface sont munies d'un dispositif de Les instaliations de prélèvement d'eau 4 

ultats sont portés sur un registre mesure totalisateur. Ce dispositif est relevé mensuellement. Les 

  

    

  

Artiele 9.2.1 Auto surveillance des eaux résiduaires 

  

5 suivants: 

  

“exploitant doit mettre en place le programme de surveillance des rejet 

# les eaux industrielles 
= une mesure en continu du débit, PH et T°; 

une analyse mensuelle pour la DCO, PROS, MRS et MEI; 
= une analyse trimestrielle pour l'Azote global et le Phosphore total ; 

une analyse annuelle pour les autres paramètres listés à l'article 4.3.8 

  

      

Une fois par trimestre au minimum, en période de plus forte activité, l'exploitant fera procéder par 

un laboratoire agrée à une analyse de ses rejets suivant une méthode normalisée. Cette mesure Sera 

réalisée sur un prélèvement de 24 heures. 

«les eaux pluviales : une analyse annuelle pour les concentrations listés à l'article 4.3.10 

  

e_ les eaux souterraines :Dans les piézomètres des mesures de niveau d'eau, des prélèvements 

et analyses de ces eaux seront effectués deux fois par an. 

    chapitre 9.3 Suivi, interprétation et diffusion des résultats 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application de son programme d'auto 

surveillance, les analyse et les interprète. 1 prend Le cas échéant Les actions correctives appropriées 

lorsque des résultats font présager des risques où inconvénients pour l'envirorement ou d'écart par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations où de leurs 

effets sur l'environnement. 

  

  

    

: des dispositions de l'article R 512-69 du code de l'environnement, l'exploitant 

établit avant ln fin de chaque mois calendaire un rapport de synthèse relatif aux résultats des 

mesures et analyses imposées du mois précédent. Ce rapport, aite. au minimum de l'interprétauon 

des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur des écarts), des mesures 

mentionnées, des modifications éventuelles du programme d'auto surveillance et des 
€ production, de traitement des effluents, 

Sans préjudi    
     

    

comparative 
actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur l'outil 

la maintenance.) ainsi que de teur efficacité 
IL est tenu à la disposition permanente de l'inspection des installations classées perdant une durée 

de 10 ans 

  

    



ant la fin de chaque période (3 mois) à l'inspection des installations classées. 

  

Il est adress 

  

Titre 10 - Dispositions diverses 

le 10. - Notification el publicité 

  

Ar 

10.1 - Noti   cation au pétitionnaire : 
au responsable de la société BRIOCTIE PASQUIER. Le pétitionnaire 

ter à toute 
    Le présent arrêté sera notifi 

devra être à tout moment en possession de son arrêté d'autorisation ét le pré 

    

sur Rhône et tenue à la disposition du 

  

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie d'Etoil 
public. Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les prescriptions auxquelles es 
soumise l'exploitation de l'établissement, sera affiché pendant un mois à la porte de la mairie par 

  

les soins du Maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions imposées Pi pi prescrif 
à l'exploitant de l'établissement peuvent être consultées sera publié par les soins des services de la 

fais du pétitionnaire, dans deux journaux d'annonces légales du département    Préfecture, aux 

10.3 Affichage 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les prescriptions auxquelles est soumise 
iblissement, est affiché de façon visible et permanente dans l'établissement par    L'exploitation de lé 

les soins de l'exploitant. 

    

Article 10 4- Exécution 

  

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture de la Drôme, Monsieur le Directeur régional de 
l'environnement, de l'aménagement ét du logement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

s du présent arrêté. 

    

veiller à l'exécution des dispositic 

ot jui. 20 Fait à Valence, le 
Le Préfet, 

Préfet. ph délégatotts 
mine (Générale,    


